| Le Numéro : 7 francs. 


Vendredi 21 Septembre 1951. De 


Année 1951, — N° 130 AN. 


OFFICIE 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE | 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES À CES QUESTIONS 


Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MENR 800 fr. ; ÉTRANGER : 2.100 fr. 
(Compte chèque vostal: 9063 13 Paris.) 


aux renouvellements et réclamations 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRE£SE 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° 


AJOUTER 2O FRANUS 


2 LEGISLATURE 


Séance du jeudi 20 septembre 1951. 


«264: de !la session de 1351 


de 2° législature) 


COMPTE RENDU IN 


EXTENSO 


SOMMAIRE 


4. — Procès-verbal (p. 7500). 
2. — Excuse et congé (p. 7906), 
3, — Demande d'interpellation (p. 7506). 


4 — Code du vin. — Adoption sans débat d'une proposition de 
loi (p. 7506). 


& — Dépôt du rapport, sur les opérations de 1950, de la commission 
de surveillance de la caisse des dépôts et consignations (p. 7:06). 
M. Denais, président de la commission. 


8, — Echelle mobile des salaires. — Suite de la discussion d'une 
proposition de loi (p. 7507). 
Arlicle (suite). 
Proclamation du résultat du scrutin vérifié sur l'amendement 
de M. Jean-Paul Palewski: rejet. 
ge de Mme Poinso-Chapuis: Mme Poinso-Chapuis. — 


Trois amendements soumis à discussion commune, présentés 
Musmeaux, Devinat, Jean-Paul Palewwki: MM. Musmeaux, 
evinat. 


Amendement de M. Devinat non soutenu. 
Retrait de l'amendement de M. Jean-Paul Palewski. 


MM. Leenhardt, Patinaud, Contant, rapporteur de la commission 
du travail et de la sécurité sociale; Moisan. — Rejet, au scrutin, 
de l'amendement de M. Musmeaux. 


Autre amendement de M. Jean-Paul Palewski: MM. Jean-Paul 
Palewski, Patinaud, le rapporteur. — Rejet. 


Amendement de M. Lanet, — Retrait. 


Trois amendements soumis À discussion commune, présentés 


rité socia:e. 

Rejet, au scrutin, de l’amendement de M. Leenhardt. 

Nouvel amendement de MM. Devinat et Lanet: rejet au scru- 

Deux amendements ayant le même objet de MM. Besset el Ber- 
nard: MM. Besset, le rapporteur, — Rejet. 

Amendement de Mme Poinso-Chapuis: Mme Poinso-Chapuis, 
MM. Patinaud, Meck, président de la commission du travail et de 
la sécurilé sociale; Calrice. — Rejet au scrulin. 

Deux amendements soumis à discussion commune, de MM. Boisdé 
et Furaud: MM. Boisdé, Moisan, le rapporteur, Titeux, le ministre 
du travail, Kir. 


Rejet au scrutin de la première partie de l'amendement de 
M. Boisdé. 


Retrait de la deuxième partie. 
Rejet au scrutin de l'amendement de M. Furaud, 


Deux amendements soumis à discussion commune, présentés par 
M. Fugier et M. Cayeux et les membres €e la commission de la 
famille, de la santé publique et de la population: MM. Frugier, 
Cayeux, le ministre du travail, Olmi, le rapporteur, Bouxom, Pati- 
naud. 


Retrait de l'amendement de M. Cayeux. 


MM. le président de la commission, Barangé, rapporteur géné- 
ral de la commiss'on des finances. 


D'sjonction de l'amendement de M. Frugier. 
Sur l’ensemble de l’article {er: M, Lalle, président de la com- 
mission de l’agriculture, saisie pour avis, — Adoption. 
285 


| 
[| pee MM. Leenhardt, Lanet, Devinat: MM. Lane!, Leenhardt, Devinat, 
atinaud, le rapporteur, Bacon, ministre du travail et de la sécu- 


7506 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 SEPTEMBRE: 1951 


A. 


Après l’article .{er, 

Amendement de M. Cristofc]l, tendant à insérer un nouvel article: 
MM, Cristofol, e ministre du iravail, le rapporteur général. — Dis- 
jonction. 

Autre amendement de M. Cris'ofol: MM. Cristofol, le ministre du 
travail. bisjonclion, 

Deux amendements, soumis à discussion commune, de MM. Ra- 
marony, Laborbe et de M. Verneuil: MM.-Ramaron’, -Verneuil, le 
rapporteur, Bergasse, Violette. 

Sous-amendement de M. Pron'eau: MM. Pronteau, Moisan, Rama- 
rony. 

Retrait de l’'améndement de M. Verneuil. 

MM. Je ministre du travail, Ramarony., 

Scrutin sur la disjonction de l'amendement de MM. Ramarony, 
Laborbe, Verneuil: pointage. — Proclamation ultérieure du résul- 
tal, 

Autre amendement de M. Ramarony: MM. Ramarony, le rappor. 
teur, Pronteau, le rapporteur général. — Disjonction, 

Amendement de M. Tanguy Prigent: MM. Rincent, le rappor- 
teur, — Retrait. 

Amendement de M. Ramarony: MM. Ramarony, le rapporteur, — 
Srutin sur la disjonction: rejet. 

Adop'ion de l'amendement au scrutin. 

Amendement de M, Henri Marlel:"disjoint. 

Article 2: adoption. 

M. le rapporteur. 

Rappel au règ'ement:°MM. Patinaud, le président. 

Prociamation du résultat-du vérifié sur la’ disjonction-de 
l'amendement de MM, Ramarony, Laborbe et Verneuil: rejet. 

Rejet du sous-amendement de M. Pronteau, 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de MM. Ramarony, Laborbe, 
Verneuil. 

Suspension €t reprise de ia séance. 

M. lleven, président du conseil. 

Explications de vole sur l'ensemble: MM. Devinet, Cagne, Vallon, 
Pierre Ancré, Boisdé, Gaston Palewski, Lanet, Titeux, Liautey, 
Maisan, Bouxom, Sourbet. 

Adoplior, au serulin, de l'ensemble de la proposition de 

Z. — Ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (éducation natiônalé). 
— Discussion, en dewnième lecture, d'un projet de loi (p. 7531). 

MM. Siraonnet, rapporteur; de Léolard, rapporteur pour avis de 
la commission de l'éducation nalionale. 

Art. {lexte de l’Assemblée nationale). 

Amendements de M. Giovoni, de M. Gäborit et de M. Deïxonne, 
soumis à discussion commune: MM. Giovoni, Gaborit, Deixonne, 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 

8. —- Avis con'orme du Conseil de la République (p. 7536). 

®. — Demande de prolongation de délai formulée par le Conseil de 
la République (p. 7546), 

10. — Dépôt d'un projet de loi (p. 7536). 

13. — Dépôt de propositions de doi (p. 7597). 

22. — Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil de la 
République (p. 7557). 

#3. — Dépôt de propositions de réso:ution (p. 7637). 

44. — Dépôt d'un rapport (9. 7997). 

#5. — Ordre du jour (p. 7537). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 
— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verhal de la troisième séance du 
mercredi 19 septembre a été affiché ‘distribué. 


n'y pa: d'observation"? 
Le procès-verbal est adopté. 


—2— 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Paquet s'excuse de ne pouvoir assister à 
la présente séance et demande un eongé. 
Le bureau ‘est d'avis d'accorder ce congé, 


Conformément à l'article-42 du règlement, je soumets cet:avis 
à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d’epposition 2... 

Le congé est accordé. 


3 
DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Paquet une demande d'inter. 
pellation sur les mesures que compte prendre M. le ministre 
de ja défense nationale. à l'égard de.Fauteur dun.appel au sabo. 
tage et à la trahison, paru dans Efwmanité ‘du 14 septembre 
1951, et si, notamment, il n'entend pas-demänder l'ouverture 
d'une information judiciaire. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


\ — 
CODE DU VIH 
-Adoption sans débat-d’une -proposition -de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle le vôte sans débat, 
conformément à l’article 86 du règlement, de la proposit'on de 
bi n° 116 -de Pau: Coste-Fioret et-plusieurs de ses collègues 
tendant à moditier l'article 79 du code du vin (n° 853). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art, {®r,. — Le paragraphe c) de l’article ® 
du code du vin est remplacé par le suivañt: 

« c) Par des exportations de vins réalisées par des récoltañits 
ou par des commerçants. » 

.Je mels-aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — La présente loi ne s’appliquera qu'aux marchés 
d'exportation conclus et exécutés après sa promulgation. » — 
(Adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix l'ensemble de la propost- 
tion de loi. 

(L'ensemble de la «proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


COMMISSION DE SURVEILLANCE 
DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Dépôt du rapport sur les opérations de 1950. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le dépôt du rapport 
de la commission de surveillance de Ja caisse des dépôts € 
consignations sur les opérations de l’année ‘1950 de cèt éta- 
blissement. 

Huissiers, introduisez M, le pus de la commission de sur- 
veillance de la caisse des dépôts et'consignâtions le diree- 
teur général de cet établissement. 

(M. Joseph Denais, président de la commission de surveillance 
de la caisse des dépôts et consignations, et M. Jean Watlea;, 
directeur général de cet établissement, soût iñtroduits avecte 
cérémonial d'usage.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la conmmis- 


sion de surveillance de la caisse-des dépôts -et-consignations. 


M. Joseph Denais, président de la. commission de :surveillence 
de la caisse des dépôts et consignations. Mesdames, messieurs, 
j'ai l'honneur de déposer sur, Je bureau de l’Assemblée natio- 
nale le rapport, à l'Assemblée 
République par la commission de surveillince"de ‘a ‘des 
dépôts constgnâtions,: sur les ‘opérations ‘de l'année "1950 el 
sur Ja situation de cet établissement au 31 ‘décembre ‘1950,4en 


exécution ‘de Particle 114 de la loivdu 28:avril 4846, de: Marti: 


ele 234 du décret du 31 mai!4862: etrde Fartiele/40vde la 
29 décembre 1888, 

M. le président. L'Assemblée donne acte ‘de‘Jarcommanivation 
qui vient de duitêtre’ faite. 

Le rapport sera imprimé sousle n° 1157-et-<distribué. 

Huissiers, reconduisez M._ le -président de commission «dé 
surveillance de la caisse des. dépôts ét M. le 
directeur général de établissement. 

(M. le président de la commission de surveïlænce”de ln'eniss 
des dépôts et consignations et ‘M. le directeurgénéral ‘de ce 
établissement sont reconduits avec te même :cérémonial:) 


| 
| | 
{ 
| 
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ECHELLE MOBILE DES SALAIRES js 
Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du De mére la suite de la discus- 
ion des propositions de loi: 1° de M. Joseph Dumas tendant à 

éciser les attributions de la commission supérieure des 
conventions collectives; 2° de M. D et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 98) tendant à instituer l'échelle mobile des salaires, 
traitements, retraites et pensions ; 3° de Mme Poinso-Chupuis et 
plusieurs de ses collègues n° 320) tendant à modifier l’arti- 
cle 1er de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conven- 
tions collectives et aux procédures de règlement des conflits 
collectifs du travail (art, 31 x du chapitre 4 bis du titre I du 
livre I du code du travail) et instituant un indice mobile des 
salaires par rapport aux prix et à la production; 4° de M. Ro- 
bert Coutant et plusieurs de ses collègues (n° 957) tendant à 
modifier l’article 1% de la loi du 11 février 1950 relative aux 
conventions collectives en vue d’instituer d'échelle mobile du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti (n° 767- 
4031-1143). 

Avant d'ouvrir la discussion, je üGois faire connaître que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale : 

Mme Moureau, sous-directeur à la direction du travail; 

M. Lambert, directeur du travail: 

Mlle Petit, chef du 5° bureau de la direction du travail. 

Acte est donné de cette communication. 


[Article 1* (suite).] 


M. le président. Hier soir, l’Assemblée a abordé l'examen de 
l'article 1%, 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement dn 
scrutin sur l'amendement de M, Jean-Paul Palewski tendant à 
supprimer le 3° alinéa du texte modificatif proposé pour l’ar- 
ticle 31 x du livre I du code du travail: 


Pour l’adoption........... 273 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Mme Poinso-Chapuis et M. Catrice ont déposé un amendement 
tendant à. supprimer le 4° alinéa du texte modificatif proposé 
pour l’article 31 z du livre I du code du travail. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Nous retirons cet amende- 
ment, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Nous arrivons à trois amendements pouvant être soumis à 
une discussion commune : 

Le premier, présenté par MM. Musmeaux, Marc Dupuy et les 
membres du groupe communiste tend à rédiger ainsi le qua- 
trième alinéa du texte modificatif proposé pour l'article 31 zx: 

« Après consultation de l'institut national de la statistique et 
des éludes économiques, la commission devra chiffrer le bud- 
get-fype prévu ci-dessus. » 

Le second, déposé par M. Devinat et les membres du groupe 
républicain radical et radical-socialiste, est ainsi conçu: 

« 1° Rédiger ainsi le 4° alinéa du texte modificatif proposé 
pour l’article 31 zx: 

« LI N.S. E. E. sera chargé de chiffrer le budget-type ainsi 
établi, compte tenu du budget-type et des conditions économi- 
ques générales; un décret pris en conseil des ministres sur le 
rapport du ministre du travail et du ministre chargé des affai- 
res économiques fixera le salaire minimum garanti, ». 

x L rs En conséquence, supprimer le 6° alinéa dudit texte modi- 
ll, » 

Le troisième, présenté par M. Jean-Paul Palewski, tend à rem- 
placer le 4° alinéa du texte modificatif proposé pour l'article 
S{ x par le texte suivant: 

« L'institut national de la statistique et des études économi- 
ques devra chiffrer le budget-type prévu ci-dessus. » 

SR du est à M. Musmeaux, pour soutenir le premier amen- 
nt. 


M. Arthur Musmeaux. Mesdames, messieurs, nous estimons 
qu'il n est pas juste de confier le soin de chiffrer le budget- 
type à l'institut national de la statistique. Hier, M. le rappor- 
leur lui-même a indiqué que les indices arrêtés par cet orga- 
nisme sont sujets à caution et donnent lieu à de nombreuses 
contestations. 

_ Que la commission supérieure des conventions collectives 
consulte cet organisme pour éclairer sa lanterne, nous sommes 


d'accord. Mais en dernière analyse, c'est à cette commission 

que doit revenir le soin de chiffrer le budget-type. C'est pour- 
uoi nous avons déposé un amendement en ce sens. (Applau- 
issements à l'extrême gauche.) 

M, le président. L'amendement de M. Devinat est-il sou- 
tenu ?… 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, pour défendre son 
amendement. 

M. Jean-Paul Palewski. L'amendement dont M. le président 
a donné lecture faisait suite à l'amendement n° 20 que l'Assem- 
blée a repoussé. Dans notre esprit, l'institut national de Ja 
statistique et des études économiques devait chiffrer le budget- 
type sans l'intervention d'une sous-commission car il appar- 
tenait à la commission tout entière de prendre ses responsa- 
bilités en la matière, 

L'amendement n° 20 ayant été rejeté, l'amendement qui 
vient d’être appelé est sans objet et je le retire. 

M. le président. L'amendement de M. Jean-Paul Palewski est 
retiré. 

IL ne reste donc plus en discussion que l'amendement déposé 
par MM. Musmeaux et Marc Dupuy. 

La parole est à M. Leenhardt, contre l'amendement. 

M. Francis Leenhardt. L'Assemblée a rejeté hier soir un 
amendement de M. Palewski tendant à supprimer Ja sous: 
commission permanente désignée par la commission supérieure 
des conventions collectives en vue de suivre l'évolution du 
coût de la vie. 

Nous avions retenu l’idée d’une sous-commission pour deux 
raisons. Tout d’abord, elle correspondait au vœu des organi- 
sations syndicales elles-mêmes qui ont marqué leur accord, au 
cours de la récente réunion de la commission supérieure des 
conventions collectives, pour la création et le fonctionnement 
de cette sous-commission. Ensuite, cette sous-commissior 
paraît beaucoup plus qualifiée que la commission supérieure 
pour suivre l'évolution du coût de Ia vie. 

Je combats done l'amendement de M. Musmeaux à qui je 
fais observer que l’objet de ce texte est contraire au vœu de 
l'ensemble des organisations syndicales. 

M. René Camphin. Ce n'est pas exact. 

M. Francis Leenhardt. ir ont demandé que la sous-com- 
mission permanente soit habilitée à suivre l'évolution du coût 
de la vie. 

M. Marc Dupuy. C'est une interprétation. 

M. Francis Leenhardt. Si l’on confie, comme le souhaite le 
groupe communiste, à la commission supérieure le soin du 
chiffrage, on réunira toutes les garanties de ne jamais y abou- 
tir, Ce résultat est parfaitement conforme au vœu du groupe 
communiste dont j'ai déjà dit qu'il ne souhaitait pas sincère 
ment l'institution de l'échelle mobile. Nous veillons, au con- 
traire, à assurer son bon fonctionnement. 

M. Arthur Musmeaux. Nous l'avons réclamée avant vous. 

M. Francis Leenhardt, Nous combattons done l'amendement 
qui tend à supprimer la sous-commission permanente. 

M, le président. La paroie est à M. le rapporteur. 

M. Robert Coutant, rapporleur. La commission par 28 voix 
contre 8, a repoussé l'amendement de M. Musmeaux, 

M. le président. La parole est à M, Moisan. 

M. Edouard Moisan, l'our reprendre l'expression de M. Mus- 
imeaux qui désire que la commission supérieure des conven- 
tions collectives éclaire sa lantèrne, je voudrais bien, en 
m'adressant à lui, éclairer la mienne. 

Que se passerail-il si la commission supérieure ne se mettait 
pas d'accord pour chiffrer le budget-type ? I n'y a là rien 
d’extraordinaire puisqu'elle n’a pas réussi à établir ce budget- 
type. A-t-on prévu un amendement complémentaire ? 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Mus- 
meaux et Marc Dupuy. 

M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin, 


Le scrulin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Pour l'adoption .......,. 101 
516 


L'Assemblée nationaïie n'a pas adopté. 
Mes chers collègues, d’après l'ordre fixé de nos travaux, l’As 
sembiée doit achever le présent débat avant dix-neuf heures. 
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Or, elle doit encore examiner plus de vingt-cinq amendements. 

je pense que certains seront retirés et que, d'autre part, tons 
ceux de nos collègues appelés à intervenir feront effort pour 
limiter la durée de leurs discours. Je compte sur la sagesse 
de l’Assemblée. 

M. Jean-Paul Palewski a présenté un amendement tendant à 
insérer après le quatrième alinéa du texte modificatif proposé 
pour l’article 31 l'alinéa suivant: 

« En vue d'adapter la composition du budget-type à l’accrois- 
sement de la productivité et à l'extension de la consommation, 
il sera procédé annuellement par la conmmission supérieure des 
conventions collectives à une revision de la composition de 
ce budget4ype. » 

La parole est à M. Jean-Paul! Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski, Mon amendement a pour principal 
objet de placer dans un cadre plus logique le huitième alinéa 
de la proposition qui nous est soumise. Cette disposition est 
ainsi concue : 

« La commission supérieure des conventions collectives est 
chargée de procéder ainuellement à une revision de la compo- 
sition du budget type pour l'adapter à l'accroissement de la 
production et à l'extension de la consommation. » 

Nous estimons qu'il vaudrait mieux que cette disposition 
fizuräi après le quatrième alinéa, puisque celui-ci indique net- 
tement que l’Iuslitut natiwnal de la statistique doit chiffrer le 
budget type. Il nous parait nécessaire que la procédure de 
revision anouelle par la commission supérieure des conventions 
collectives soit mentionnée immédiatement après l'alinéa qui 
traite du chiffrage du budget-type. 

M, te président. La parole est à M. Patinaud, contre l’amen- 


dement, 
M. Marius Patinaud. Le groupe communiste combat l’amen- 
deinent de M. Palewski pour Îles raisons suivantes. 


Ea premier lieu, la productivité, dans l'esprit de la majorité, 
est le moyen pour le patronat d'exploiter un peu plus la classe 
uuvrière. 

En second lieu, la démonstration est faite — et nous atten- 
dons qu'on nous contredise — que la production est supérieure 
de 40 p. 100 à ce qu'elle était avant guerre, tandis que le 
pouvoir d'achat de la classe ouvrière est inférieur de moitié. 

Je rappelle à M. Leenhardt qui, dans ce débat, aurait intérêt 
à garder une modestie de bon al (Applaudissements à l’ez- 
trème gauche. — Interruplions à gauche)... 

M. Jean Le Coutaller. Soyez modeste vous-même. 

M. Marius Patinaud. ... que chaque fois que les travailleurs 
se sont mis en grève pour protester contre le fait que leur 
eflurt de produgçtion ne servait qu’au patronat, les ministres 
socialistes de l'intérieur ont mis à la disposition du patronat 
les C. R. $S. et les forces de police. (Applaudissements à l'ez- 
trème gauche. — Exclamations à gauche.) 

M. Marc Dupuy. Depuis 1945. 

M. Jean Le Coutaller. 11 ne s’agit pas, pour nos collègues 
communistes, de défendre l’échelle mobile, mais d’attaquer les 
socialistes, 

M. Francis Leenhardt. Vous faites de l’antisocialisme pour 
faire durer le débat. 

M. le président. Monsieur Patinaud, veuillez rester dans le 
cadre du débat, 

M, Marius Patinaud. C’est bien ce que je fais. 

Quant à l'accusation selon laquelle nous ne désirerions pas 

u? ce débat se terminât par l'institution de l’échelle mobile 

es salaires, je tiens à rappeler que ce sont les ministres et 
les députés socialistes eux-mêmes. 

Hi. René Schmitt Sus aux socialistes! 

Il, Marius Patinaud, qui sont responsables du fait que la 
classe ouvrière ne dispose pas de l’échelle mobile depuis un 
an et demi. (/nlerruptions à gauche.) 

Je rappelle que ce gouvernement, qui s’est prononcé contre 
l'échelle mobile et qui manœuvre actuellement pour que lAs- 
sernblée ne puisse la voter avant de se séparer, a été investi 
par les voix des députés socialistes. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

M. Jean Capdeville. L'échelle mobile ne compte pas. Pour 
vous, ce qui compte, c’est l’antisocialisme. 

2 Marius Patinaud. Nous avons le souci que cette échelle 
mobile. 

M. Jean le Coutaller, Vous avez un seul souci, celui de faire 
de l’antisocialisme, 

M. Marius Patinaud. apporte réellement une amélioration 
aux travailleurs et c'est la raison pour laquelle. 

M. Jean Capdeville. Les voilà, les vrais réactionnaires! 

M. Marius Patinaud. ..nous avions demandé que le chiffrage 
du budget type soit confié à la sous-commission supérieure 
des conventions collectives. 


M. Jean Capdeville. Et alors ? 

M. Marius Patinaud. … parce que l’Institut national de Ja 
statistique est un organisme gouvernemental pour lequel la 
statistique est la forme supérieure du mensonge. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Jean Le Coutaller, Vous vous y connaissez. 

M. Marius Patinaud. C’est pourquoi, soucieux de ne 
mettre que de l'échelle reliée arbitrairement d'la 
duction et à la productivité, on fasse un instrument contre leg 
conditions de vie de la classe ouvrière, nous nous promoncerons 
contre l'amendement de M. Palewski. (Antisediesements à 
l'extrême gauche.) 

M. Jean Le GCoutaller. Or aurait cru que M. Patinaud parlait 
contre una amendement socialiste. 

M. René Schmitt. On n'aurait jamais pensé qu'il s'agissait 
d'un amendement d'un membre du R. Pl F. 

M. Arthur Musmeaux. Vous êtes anti-ouvriers. 

M. Jean Capdeville. Nous faisons de l'antifascisme contre les 
sialiniens. Ce n’est pas la même chose. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Il apparaît que la seule raison du dépôt de 
l'amendement de M. Palewski soit la mauvaise place de la 
disposition dont il s’agit. 

ous pensons, au contraire, qu’il est logique et normal, de 
aq successivement les modalités qui ont trait aux varia- 
ions automatiques du saiaire et de placer à un autre endroit 
les dispositions relatives aux modalités qui prévoient des varia- 
tions annuelles. 

Il s’agit, dans notre esprit comme dans le vôtre, de la varia. 
tion de la composition du budget type et non pas de la variation 
de son montant et seulement de son montant. 

Je vous signale, d'autre part, monsieur Palewski, qu'il y & 
une différence de fond entre votre amendement et la disposition 
initiale de notre proposition, Vous pariez de productivité, tan- 
dis que nous parlons de production. Si la notion de productivité 
peut très bien se concrétiser à l'échelon de l’entreprise, en 
revanche dans l’état actuel des moyens d’évaluation à l’éche- 
lon national, il n’y a aucune base permettant de chiffrer ls 
variation de productivité. (Très bien! très bien! à gauche.) 

C'est pourquoi je vous demande de retirer votre amendement 
qui n'apporte rien de nouveau en la matière. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Palewski ? 

M. Jean-Paul Palewski. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Jeans 
Paul Palewski. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. M. Joseph-Pierre Lanet a déposé un amende- 
ment tendant à remplacer les six demmiers alinéas du texte 
modificatif proposé pour l’article 31 æ par les suivants: 

« Le ministre du travail convoquera sans délai la commis- 
sion supérieure des conventions collectives chaque fois qu’une 
variation égale ou supérieure à 8 p. 100 de cet indice par rap- 
port au niveau où il se trouvait lors de la précédente fixation 
par le Gouvernement du salaire minimum interprofessionnel 
garanti sera constatée. 

« La commission supérieure donnera un avis motivé sur les 
conséquences de cette variation de l'indice sur le salaire minis 
mum interprofessionnel garanti. » 

La parole est à M. Lanet. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Je retire cet amendement, monsieur 
le président, me réservant de soutenir l’amendement n° 34. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Francis Leenhardt a déposé un amendement tendant à 
remplacer les 5° et 6° alinéas du texte modificatif proposé pour 
l'article 31 x par le texte suivant: | 

« Toute disparité égale ou supérieure à 5 p. 100 entre l’évo- 
lution du budget type ci-dessus et l’évolution du salaire minis 
mum interprofessionnel garanti devra être corrigée par un 
arrêté pris conjointement par le ministre chargé des affaires 
économiques et le ministre du travail. ù 

« Cet arrêté fera connaître le nouveau salaire minimum inter 
professionnel garanti, lequel ne gr être relevé d'un pour- 
centage inférieur à celui qui résulte de la modification de l'in- 
dice du get type. 

« Toutefois, deux modifications successives ne pourront, sauf 
circonstances exceptionnelles, intervenir au cours d’une période 
inférieure à trois mois. » 

La parole est à M. Leenharüt. 

M. Francis Leenhardt. Mon amendement a un objet très 
modeste. 

Le premier alinéa modifie seulement la forme du cinquième 
alinéa du texte modificatif proposé pour l’article 31 z. 

Par le second alinéa, je poursuis, je le dis ne 
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résultat plus favorab'e aux travailleurs que celui qui résulterait 
de la répercussion intégrale de la variation de prix. 

Je ne veux pas empêcher les organisations syndicales, par 
leur pression sur le Gouvernement, d’abtenir, le cas échéant, 
6 p 100 en cas de variation des prix de 6 p. 100. 

_ Tel est l’objet de cet amendement que je recommande à 
l'Assemblée. 

M. le président. Dans l'intérêt du débat, il me semh:e néces- 
saire de: joindre à la diseussion l'amendement de M. Lanet, 
m° 34, tendant à rédiger ainsi le 5° alinéa du texte modificatif 
proposé pour l’article 31 x: 

« Toute augmentation égale ou supérieure à 8 p. 100 du mon- 
tant du budget type donnera lieu dans un délai d'un mois à 
une nouvelle décision du Gouvernement sur le salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti. Toutefois, deux modifications 
successives ne pourront, sauf cireonstances exceptionnelles, 
intervenir au cours d’une période inférieure à trois mois. » 

La paro:e est à M. Lanet. 


M. Joseph-Pierre LEanet, Mon amendement tend à relever le 

ourcentage de variation qui doit déciencher un nouveau palier 
de salaires. 

Nous avons eu deux soucis en rédigeant cet amendement : 

Le premier élait de faire en sorte que les variations saison- 

nières constatées sur les prix et qui sont la plupart du temps de 
l'ordre de 2 ou 3 p. 100 ne diminuent pas le pourcentage. En 
partant du seuil de 5 p. 100 et en y ajoutant 3 p. 100 pour les 
variations saisonnières, nous avons abouti au total de 8 p. 100 
que vous propose l'amendement. 
_ Notre deuxième souci a été, comme nous l’avons manifesté 
depuis le début de la discussion, de redonner au Gouvernement 
en matière de fixation du salaire minimum interprofessionnel 
are une initiative que la proposition de M. Coutant lui 
enlève. 

M. le président. Je suis saisi par M. Devinat et les membres 
du groupe républicain radical et radical socialiste d’un troi- 
sième amendement qui se rapporte au sixième alinéa du texte 
modilicatif proposé pour l’article 31 z. 

Il est ainsi conçu: 

« Rédiger ainsi le 6° alinéa du texte modificatif proposé pour 
d'article 

« Compte tenu du budget type et des conditions économiques 

énérales, un décret pris en conseil des ministres sur le rap- 

ort du ministre du travail et du ministre chargé des affaires 
onomiques fixera le salaire minimum garanti. 

La parole est à M. Devinat. 

M. Paul Devinat, Mesdames, messieurs, mon amendement 

sur le sixième alinéa. Il reprend la dispo- 
Bition antérieure de l’article 31 bis de la loi du 11 février 1950. 

J'ai eu l’occasion d’exposer hier, à propos d’un autre amen- 
dement, la grue du parti radical et comment nous désirions 
garder la plus grande souplesse possible dans l'évaluation du 
minimum garanti. 
| Il s'agit aujourd’hui de restituer au Gouvernement, dans cette 
évaluation, ses droits de décision 

Hier, M. le président du conseil a nettement déclaré qu'il 
désirait que le Gouvernement ne perdit rien des attwibutions 
qui lui ont été données par la précédente législature. 

Tous ceux qui estiment que le Gouvemement a, dans ses 
fonctions délicates, un rôle d’arbitre à jouer, et qu'il est la 
seule autorite qui puisse tenir compte des éléments particu- 
liers d'appréciation qui naissent de la connaissance des cir- 
constances économiques internationales, admettront que la com- 
Mission supérieure des conventions collectives est certainement 
mois à même que lui d’en connaître. Le Gouvernement doit en 
Conséquence garder dans ce domaïne le libre exercice de son 
droit normal. 

Je m'adresse ici à tous ceux, quels qu’ils soient, de n’importe 
quel parti, qui ont le sentiment des obligations et des préroga- 
fives régulières de l'Etat et je leur demande de vouloir bien 
perte à cet amendement l'attention à nos yeux. 
l st à ce propos que se joue peut-être la partie la plus grave 

Nous ne sommes pas partisans de l'automaticité. J'ai déjà 
déclaré tès clairement que nous faisions les plus extrêmes 
réserves sur l'échelle mo ile, mais sommes-nous en définitive 

loin les uns des autres ? S'il n’y avait pas, dans le brouillard 
es mots et la publicité des slogans, nne part d'illusion, si 

l'examen serré des faits — j'ai essayé 
aire hier — beauc ? 
seraient revisés. oup de jugements sur l'écheïle mobile 
ï Entre l’échellg mobile automatique, l’échelle mobile semi- 

tomatique, telle que l’a préconisée hier à la tribume M. le 

ésident du conseil, et ce que mous regardons nous-même 
sr une manifestation du rattrapage inévitable des salaires 
Ne il n’y à pas tellement de différence. 
ie de adjure done de vouloir bien vous réunir sur une 
“on Commung, à savoir Ja nécessité de laisser au Gouverne- 


ment soucieux de ses responsabilités le droit d'intervenir dans 
le jeu des salaires et des prix. Lui seul le peut au surplus, 
puisqu'il dispose de données qui nous restent étrangères. 

Je ne fais donc rien d'autre aujourd'hui que de renouveler 

l'appel qui vous à été adressé par M. le président du conseil. 
Non pas parce qu’il nous l’a adressé, mais parce que c’est la 
position du groupe radical, et je suis persuadé que c'est la posi- 
tion d'un grand nombre de parlementaires. Je m'adresse en 
particulier à un parti qui, il l’a aflirmé constamment à la 
tribume, se déclare particulièrement sensible aux nécessités 
nationales et aux nécessités de gouvernement. Sur le texte 
ue je vous soumets nous devrions nous rencontrer, au-dessus 
es positions partisanes. Pour nous, nous regarderions cet 
assentimeut comme ut témoignage de la volonté commune de 
tous les partis de trouver dans des questions essentielles es 
solutions efficaces. (Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche et sur divers bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 

M, Marius Patinaud. Je regrette de devoir parler contre les 
amenderments sans en avoir pris connaissance autrement que 
par audition. Je m2 propose de les combattre dans l'ordre 
inverse de celui où ils nous ont été présentés. 

Pour le texte de M. Devinat, c’est très simple. Notre collègue 
la dit nettement hier, ce qui le préoccupe, c’est d'empècher 
Finstitution de l'échelle mobile. Par conséquent, son texte ne 
vise pas à autre chose qu'à mettre ce vœu en application. 

La préoccupation de M. Lanet est identique. Fixant à 8 p. 100 
le décalage qui doit être obligatoirement constaté dans l'évo- 
lution des prix, pour que la répercussion en ait lieu sur les 
salaires, il veut rendre pratiquement inefficace toute décision 
qui pourrait survenir à propos de l'échelle mobile des salaires. 

Quant à l’amendement de M. Leenhardt, il nous parait extrè- 
mement dangereux en ce sens que son auteur remplace l'ex- 
pression « toute augmentation égale ou supérieure à 5 p. 100 » 
par les mots « toute disparité égale ou supérieure à 3 p. 100 ». 

Dans notre esprit, l'échelle mobile ne vise pas à améliorer 
la situation de la classe ouvrière, elle ne vise pas à une aug- 
mentation de son pouvoir d'achat. Elle tend seulement à empé- 
cher l'affaiblissement de ce pouvoir d'achat, ce qui sous-entend 
par conséquent que j’échelle mobile doit se doubler d'une 
action constante pour la revalorisation du pouvoir d'achat. 

Autrement dit de facon plus précise, nous ne pouvons accep- 
ter en aucun cas que l'application de l'échelle mobile puisse 
avoir lieu dans le sens d’une baisse de salaires. Le texte mème 
de M. Leenhardt, substituant au terme « augmentation » celui 
de « disparité », laisserait la possibilité d'utiliser l'échelle 
mobile dans le sens d’une diminution des salaires des tra- 
vailleurs. 

A quoi pourrait nous conduire l'acceptation d'une telle pro- 
position ? Nous entendons le Gouvernement nous dire à lon- 
gueur de journée et faire répéter par sa presse et par sa 
radiodiffusion que les prix baissent. C’est la raison pour laquelle 
nous avons manifesté notre méfiance à l'égard de l'institut 
national de la statistique et de ses calculs truqués, 

Ainsi, par l'application du texte que nous propose 
M. Leenhardt, chacun constaterait que le coût de la vie aug- 
mente, mais ies chiffres publiés par l'institut hational de ja 
statistique établiraient que le coût de la vie baisse. Dès lors, 
par suite des textes déjà adoptés en ce qui concerne l'échelle 
mobile, il interviendrait une diminution des salaires des 
ouvriers, au moment même où le coût de Ja vie augmenterait, 

C'est une thèse absolument insoutenable et c'est la raison 
pour laquelle nous nous prononçons contre les trois amende- 
ments qui viennent d’être défendus. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à délbérer de 
l'amendement présenté par M. Leenhardt. En conséquence, elle 
laisse l’Assemblée juge. 

En ce qui concerne l'amendement n° 34 de M. Lanet et 
l'amendement n° 36 de M. Devinat, qui reprennent en subs- 
second l'amendement n° 27, la commission du travail les a 
tance, le premier, l'amendement n° 15 du même auteur, le 
repoussés. 

M, le président. La parole est à M. Leenhardt, 

M. Francis Leenhardt. Très brièvement, parce que nous sou- 
haitons que ce débat aboutisse rapidement, je dirai d'abord à 
M. Devinat, dont l'appel ne s’est pas adressé à nous, que nous 
sommes conscients, nous aussi, des responsabilités du Gou- 
vernement. Nous l'avons moniré dans bien des cæconstances. 
Nous en sommes même bien plus conscients que vous, mon- 
sieur Devinat, dans la mesure où, par l'institution de l'échelle 
mobile, nous voulons obliger le Gouvernement à agir plus 
sérieusement qu’il ne l’a fait jusqu’à présent sur les variat ons 
de prix. 

Je m'étonne, monsieur Devinat, que vous revendiquiez pour 
le Gouvernement le droit de fixer le salaire minimum interpro- 
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fessionnel garanti, alors qu’à l'époque où ce droit lui a été 
accordé, par la loi du 11 février 1950, vous et vos amis étiez 
partisans de la liberté totale des salaires, à 

Le seul lien dirigiste, pour l'Etat, qui ait subsisté dans cette 
Joi sur Ja liberté des conventions collectives, c’est nous qui 
l'y avons introduit, Aujourd’hui, vous vous en faites le cham- 
pion au delà de ce qui est nécessaire. Il y a là une contradiction 
que je tiens à souligner. 

Je fais maintenant observer à M. Patinaud que son antiso- 
cialisme l'a empêché de comprendre les intentions heureuses 
contenues dans l'amendement que j'ai déposé. 

Notre collègue confond la fixation du salaire minimum inter- 
professionnel garanti avec l’action des salariés dans toutes leurs 
corporations pour obtenir plus que ce salaire minimum, C'est 
là que l'action des travailleurs porte toute son efficacité. 

Mon amendement ne change pas à cet égard le sens du texte, 
en subsütuant le mot « disparité » au mot « augmentation ». 
Par contre, en votant conte cet amendement, vous prendrez 
la responsabilité d'empêcher que l’on dépasse, au profit des 
travailleurs, la répercussion intégrale des variations de prix. 
Vous empêcherez que les organisations syndicales puissent 
obtenir 6 ou 7 p. 100 d'augmentation lorsque la variation des 
pes aura été de 5 p. 100. Nous vous laissons cette responsa- 
nlité, (Applaudissements à gauche. — Protestations à l'ertrême 
gauche.) 

M. René Camphin. Les accords que les travailleurs sont en 
train d'arracher en ce moment sont la preuve que ce que vous 
venez de dire est absolument faux. 

M. le président. Je vais d'abord mettre aux voix l’amende- 
ment de M. Leenhardt, car il est bien entendu que s’il était 
adopté, les amendements de M. Lanet et M. Devinat devien- 
draient sans objet. 

Je rappelle les termes de l'amendement de M. Leenhardt: 

« Remplacer les 5° et 6° alinéas du texte modificatif proposé 
pour l'article 31 x par le texte suivant: 

« Toute disparité, égale ou supérieure à 5 p. 100 entre l’évo- 
lution du budget-type ci-dessus et l’évolution du salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti devra être corrigée par un 
arrêté pris conjointement par le ministre chargé des affaires 
économiques et le ministre du travail. : 

« Cet arrèté fera connaître le nouveau salaire minimum inter- 
professionnel garanti, lequel ne pourra être relevé d’un pour- 
centage inférieur à celui qui résulte de la modification de l'in- 
dice du budget-type. 

« Toutefois, deux modifications successives ne pourront, sauf 
circonstances exceptionnelles, intervenir au cours d’une période 
inférieure à trois mois. » 

M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Avant le 
vote sur l'amendement de M. Leenhardt, je tient à rappeler les 
déclarations qui ont été faites hier à la tribune par M. le pré- 
sident du conseil. 

L'amendement présenté par M. Leenhardt, ainsi que notre 
collègue lui-même l’a expliqué, propose simplement des modi- 
fications de forme au texte de la commission. Par conséquent, 
vous ne vous étonnerez pas d'entendre dire que le Gouverne- 
ment s'oppose au vote de cet amendement. 

Par contre, M. le président du conseil, s'adressant à l’Assem- 
blée, a déclaré hier que le Gouvernement admettait parfaite- 
ment « qu'il soit désirable, et même nécessaire, de prescrire 
aux pouvoirs publics de réunir obligatoirement la commission 
supérieure des conventions collectives lorsque des indices 
sérieusement établis révèleront une augmentation des prix des 

roduits entrant dans la composition du budget-type ou dans 
le budget dérivé. supérieure à un certain pourcentage. 

I! ajoutait : 

« Le Gouvernement peut aller jusqu'à accepter l’automaticité 
des réunions de la commission supérieure des conventions col- 
lestives, à condition qu'on lui laisse le pouvoir d'apprécier si 
les conditions économiques générales lui permettent de relever 
ere minimum et dans quelle mesure il y. a lieu de le 
aire ». 

Or, il se trouve que l’amendement défendu par M. Devinat 
restitue justement au Gouvernement ce pouvoir d'appréciation 
des conditions économiques et ce pouvoir de fixation que M. le 
président du conseil a réclamés hier. Quant à l'amendement 
présenté par M. Lanet, il entraînerait une certaine automaticité 
des réunions de Ja commission supérieure des conventions col- 
lectives. 

Par conséquent, en prenant position contre l'amendement de 
M. Leenhardt, je souhaite que MM. Lanet et Devinat se mettent 

d'accord pour fondre leurs amendements en un seul texte, 
que le Gouvernement serait susceptible d'accepter. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud, Je comprends fort bien que M. le ministre 
du travail approuve les amendements déposés par MM. Devinat 
et Lanet, car il est permis de dire qu’ils sont d'inspiration gou- 
vernementale. 

Ils ne visent, en effet, à rien d'autre qu’à empêcher l’appli- 
cation du système de l'échelle mobile. Par conséquent, le Gou- 
vernement, et en particulier M. le ministre du travail qui, depuis 
de nombreux mois, nous a donné la mesure de ce qu'il est 
capable de faire contre la classe ouvrière, ne peut qu'être 


d'accord sur de tels amendements. 
En ce qui concerne l’amendement de M. Leenhardt, une 


deuxième lecture nous a confirmés dans cette certitude qu’il 
pre un très grave danger pour la classe ouvrière car, au 
ieu d'orienter obligatoirement de l'échelle mobile 
dans le sens d'une élévation des salaires, il permettra d'utiliser 
l'échelle mobile, à l’aide de chiffres truqués, pour aboutir à des 
baisses de ces salaires. Les exemples que nous avons eus d’un 
tel comportement du Gouvernement nous autorisent à le redou- 
ter. 
Voilà pourquoi nous voterons contre les amendements qui 
nous sont soumis. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Leen- 
hardt, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 


Nombre des 616 
Majorité 309 
Pour l'adotion...........+ 226 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 

Je suis saisi par MM. Devinat et Lanet et les membres des 
groupes radical et de l’union démocratique et socialiste de Ja 
résietance d’un nouvel amendement tendant à rédiger ainsi les 
5° et 6° alinéas du texte modificatif proposé pour l'article 34 z: 

‘« Compte tenu du budget-type et des conditions économiques 
générales, un décret pris en conseil des ministres sur Je rap- 

ort du ministre du travail et du ministre chargé des aflaires 
conomiques fixera le salaire minimum garanti. 

« Toute augmentation égale ou supérieure à 8 p. 100 du mon- 
tant du budget-type donnera lieu dans un délai d'un mois à une 
nouvelle décision du Gouvernement sur le salaire minimum 
interprofessionnel garanti, Toutefois deux modifications eucces- 
sives ne pourront, sauf circonstances exceptionnelles, interve- 
nir au cours d’une période inférieure à trois mois. » 

M. Marius Patinaud. C'est un amendement gouvernemental! 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Devinat et Lanet. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
_M. le président. Voici le résultat du dépouilement du serw 


tin. 
Nombre des volants. 
Majorité 307 
Pour l'adoption........... 202 
Contre nee 410 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je suis eaisi, par M. Besset et par M. Bernard, de deux amene 
dements tendant l’un et l’autre à vs rimer la deuxième phrase 
alinéa du texte m ifcatit proposé pour l’arti 

La parole est à M. Besset. 

M. Pierre Besset. Si nous devions considérer qu’il ne se pro- 
duira jamais deux modifications successives de 5 &: 100 dans 
un trimestre, cet amendement serait sans objet. Mais si une 
telle situation devait se présenter, même peu souvent, les 
ouvriers risqueraient d’être frustrés d’une partie de l’'augmen- 
tation qu'ils seraient en droit d'attendre de la constatation de 
la hausse du coût de la vie; car ils ne pourraient obtenir cette 
augmentation qu'en cas de circonstances exceptionnelles. 

ous ignorons d’ailleurs qui serait chargé de juger cette 
situation. 

Voilà pourquoi nous demandons la suppression de la phrase 

cause, 
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M: le président; La paro:e est à M. le rapporteur. 

M; le rapporteur. La commission, par 25 voix contre 15, a 
repoussé les deux amendements: Elle a estimé que, si l’on ne 
ménage pas, dans le temps, une marge entre a fixation de deux 
nouveaux minima interprofessionnels garantis, l’agitation en 
vue de l’augmentation risque d'être permanente. 

D'aïleurs, il est évident que, dans le temps, il y aura tou- 
jours un décalage entre là fixation du nouveau budget-type 
et celle du nouveau minimum interprofessionnel garanti, 

Pour pallier l’inconvénient signalé par M. Besset, À savoir 

e la classe ouvrière pourrait être frustrée, la commission — 

reprends une des dispositions qu’elle a adoptées — a com- 
piété l'alinéa 6 par la disposition suivante: 

« Cet arrêté prendra effet à compter de l'expiration de la 

riode de référence sur laquelle ont porté les travaux de 
permanente ». 

Je nr qu’une feile disposition donne toutes garanties à 

: Besset. 

J'ajoute que, pour éviter une charge trop lourde à la classe 
ouviière au Cas où des. hausses massives interviendraient 
dans :e laps de temps de trois mois, il est prévu qu'un nou- 
veau minimum interprofessionnel garanti pourra être fixé 
durant cetle. période. C'est l’objet de la mnrécision. suivante: 
« sau! circonstances exceptionnelles », ce:les-ci pouvant être 
constituées, notamment, par. une hausse massive ke 10 p. 100, 
suscept:ble d’engendrer des conflits sociaux. 

M. le président. Je mets aux voix le texte des amendements 
de M. Besset et de M. Bernard. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président, Mme Poinso-Chapuis et M. Catrice ont déposé 
un amendement tendant : 

« 1° Après le 5° alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 31 x, à insérer les nouveaux alinéas suivants 

« En outre, la commission supérieure des conventions collec- 
tives est chargée de déterminer semestriellement (janvier et 
juillet) la majoration possible du montant du salaire minimum 
national interprofessionnel garanti correspondant à la: situation 
{conomique nationale. 

« Les éléments nécessaires à la détermination de cette majo- 
ration lui sont fournis par l’étude des résultats enregistrés par 
la taxe de transactions. 

« Ces résultats sont appréciés en évaluant le pourcentage 
d'augmentation qu'accuse le rendement de cette taxe dans les 
six derniers mois écoulés par rapport à celui du semestre pré- 
céden!. 

«A chaque augmentation constatée d’au moins 10 p. 100 et s’il 
résulte des dispositions prévues aux 3° et 4° alinéas du nouvel 
article 31 x une augmentation inférieure à celle qui ressortirait 
du calcul indiqué ci-dessous, cette commission invite le Gou- 
vernement à compléter l1 majoration du salaire minimum natio- 
nal interprofessionnel garanti, jusqu’à un pourcentage égal à 
moitié de celui enregistré dans le rendement de la taxe de 
transactions. 

« Lorsqu'un nouveau palier d’augmentation du rendement 
dè la taxe révélera une majoration d'au moins 10 p. 100, compte 
tenu de la fraction non retenue pour la- revalorisation précé- 
dente, le salaire minimum national interproféessionnel garanti 
sera à nouveau majoré dans les mêmes conditions que celles 
indiquées à l'alinéa précédent, » 

« 2° En conséquence, à supprimer le dernier alinéa dudit 
texte modificatif. » 

La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme: Germaine Poinso-Chapuis. Notre amendement a pour 
objet de compléter le texte de la commission. 

l'reprend, dans l'essentiel de ses dispositions et dans ce 
qu'il comporte de véritablement nouveau, lé texte que quelques- 
uns d2 mes collègues et moi-même avions précédemment déposé 
sur le bureau de l’Assemb'ée, tout en tenant compte de ia part 
très légitime de critiques que la commission du travail et son 
Tapporieur ont formulées à l'égard de notre proposition. 

Nous pensons qu'une échelle mobile des salaires axée sur 
les seuls prix ne saurait suffire. Certes. elle apporte aux tra- 
Vailleurs une gars de leur pouvoir d’achat minimum. C'est 
une sorte de clause de sauvegarde, 

. Elle n’est pas, nous le soulignons cependant, sans présenter 
Certains dangers, économiques. Mais il est impossible, en toute 
équité, d'admettre plus longtemps que l'équilibre soit recher- 

dans la compression du seul facteur salarial lors de l’élabo- 
ration des prix et que la rigueur des préceptes économiques 
selon l'école consacre une véritable injustice sociale, ginéra- 
trice elle-même de troubles sociaux. 

D'ailleurs, le M à inférnal des salaires et des prix déélenehé 
Par l'échelle. mobile n'est inéluctable, selon nous, que dans 
une période de pénurie. Or, nous sommes sortis de l’économie 
de pénurie, il ne faut pas l'oublier. Nous rentrons et nous vou- 

rentrer dans une période d'expansion économique dont 

‘plan Monnet est l'expression. 


Une: politique de hauts salaires, en réamorçant le marché 
intérieur, est. l'un des éléments essentiels de cette politique. 
Aussi pensons-nous que l'échelle mobile axée sur les prix 
dangereuse avant-hier, est devenue possible aujourd'hui et 
même souhaitable. 

Notre. amendement relient, par suite, le principe de cette 
échelle mobile et s'inspire du souci de maintenir un certain 
équilibre nécessaire entre les salaires et les prix. 

Mais, nous l'avons dit, cette échelle mobile, jouant comme 
une. clause de sauvegarde, ne nous a pas paru suffisante, Ce 
n’est, pas assez, si nous voulons faire une véritable politique 
de la. consommation, liée à l'expansion de la production, de 
maintenir le pouvoir d'achat des masses; il faut l’accroitre. 
Cela est coniorme aux exigences d'une pensée économique 
d'avenir, Cela est conforme aussi aux exigences de la justice 
sociale. 

Dans toute la mesure où le décalage des salaires et des prix 
s'accentue, la masse salariale diminue par rapport à l'ensermbla 
du revenu: national et la part du profit augmente d'autant. Mais, 
chaque. fois que la: production elle-même s'accroit dans une 
fixité des prix, si la masse salariale demeure immuable, Ja part 
du. profit s'accroit encore en valeur absolue sans que cela sait 
justifiabke. C’est ainsi que, pour la période de 1916 à 1948, :es 
quatre facteurs économiques #nt varié en pourcentage avec de 
telles différences d'amplitude que la part du profit s’est trou- 
vée, par comparaison, accrue de 90 points, celle de l'impôt de 
40 points, tandis que celle du revenu avait diminué de 10 points 
et celle des salaires de 50 paints 

Nous pensons done que l'heure est venue d'aborder des voies 
entièrement nouvelles et, parallèlement à Ja garantie du pouvoir 
d'achat, de prévoir des dispositions capables d'accroitre ce 
pouvoir d'achat et d'assurer au travail sa juste part dans l'effort 
national de produetion. 

Associer le salarié à l'accroissement de la produelion à l'aide 
d’une véritable échelle mobile, réaliser ainsi à la fois un progrès 
considérable dans la voie de la justice sociale et de l'expansion 
économique, tel est l’autre objectif de notre amenderment, 

Pour réaliser: ce double objectif, il y avait deux méthodes 
possibles. L'une. consistait à prendre deux instruments de 
mesure distinets, deux échelles distinctes, l'une pour les prix, 
l'autre pour la production, Cela nous à paru lourd, lent et sujet 
à. discussions interminables. Comment apprécier d’une manière 
exacte l'évolution de la production ? Nous avons cherché qutant 
ue possible-un mode de calcul qui permit de simplifier cette 
échelle, d'avoir en quelque sorte une double échelle avec un 
seul instrument de mesure. Nous y gagnerions en rapilté, en 
exactitude — une exaetitude qui serait aussi proche que pisse 
de l’exactilude mathématique — et en automaticité véritab'e 

La taxe de transaction nous a paru le meilleur in<trument de 
mesure pour cette double échelle, parce qu'eile évolue avec es 
prix et la production —- nous l'avons démontré ici mème à cetie 
tribune — en sorte que, dâns une période de hausse des prix, 
où la production serait stagnaute, il n'y en aurait pas mo 
une évolution en hausse du rendement de la taxe de transar- 
tion, et que, dans une période de stabilité des prix ou, en 
revanche, la production monterait, neus érale- 
ment un accroissement du rendement de la tyxe de produeïion, 

IL est dune clair, que l'échelle varierait selon les deux fac- 
teurs simultinément. 

J'entends bien que:ce n'est pas une mesure rigoureusement 
exacte. 

On nous a fait observer qu'il faudrait pouvoir exclure 4e 
notre calcul les bieus d'investissement, l'effort d'armement et 
qu'il faudrait pouvoir y inclure les produits agricoies. 

Nous connaissons bien tous les défauts que peut présenter le 
système que nous proposons, mais nous disons que, malgré Je 
erreurs au. départ incluses dans cet instrument de mesure, ] 
proportionnalité de la mesure peut demeurer exacte, puisqu 
l'erreur est constante à tous les cchelons. 

Nous. disons, d'autre part, que si l'on nous proposait un pro- 
cédé plus parfait que le nôtre pour réaliser: notre idée, c'est 
à dire améliorer véritablement le sort des classes laborieuses et 
leur pouvoir d'achat, nous serions les premiers à nous y rat 
lier. Nous savons très bien ce que devrait èlre l'instrument da 
mesure idéal; nous connaissons toutes les qualités qu'il devrait 
avoir: Malheureusement, en.l'état actuel, une fois achevée la 
critique de notre proposition, une fois énumérées les condi- 
tions. que Gevrat réunir l'instrument de mesure idéal d'une 
double échelle mobile, nous nous apercevonus que cet instru- 
ment: de mesure idéal, comme la jument de Roland, a toutes 
les qualités, sauf une, qui suffit à anvihiler toutes les autres: 
il lui manque l'existence, 

C'est sous le bénéfice de ces observations que nous derman- 
dons: à l'Assemblée nationale d'adopter notre amendement. 

Je signale, avant de terminer, une erreur de frappe, que cha- 
cun aura rectifiée, qui s’est glissée dans le texte qui a élé dis- 
tribué: il ne s'agit pas de véritier le rendement de la taxe 


è 
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« dans les dix derniers mois écoulés », mais « dans les six der- 
niers mois écoulés ». Bien entendu, le calcul est semestriel. 

Si nous avons, d'autre part, en partant de ce caleul semes- 
criel, retenu seulement une majoration de la moilié du pour- 
centage vérifié, c’est pour dianer au mécanisme adopté un 
rôle régulateur quant aux périvdes de pointe qui pourraient 
être artificielles, soit parce que le volume des échanges accroi- 
‘ait exagérément l'indice dans des perspectives de hausse, 
soit au contraire parce l'élément seul des prix saisonniers 
fausserait, en queique sorte, et provisoirement, le rendement 
iégulier, Le solde de majoration non retenue s’ajouterait d’ail- 
leurs dans le semestre suivant aux nouvelles majorations du 
renlement de Ja taxe, 

L'élément régulateur que nous prévoyons nous paraît de 
nature à rassurer tout le monce sur le sérieux de l'économie 
de notre proposition. 

J'ajoute que les travailleurs n'ont rien à craindre de notre 
amendement parce qu'il se présente comme un additif au 
texte de la commission, celui-ci garantissant l'échelle mobile 
sur es prix et notre amendement ajoutant à ce gain qui, en 
tout élat de cause, est acquis, le surplus que l'accroissement 
de Ja production pourrait faire apparaître. (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président. La paro’e est à M. Patinaud, contre l'amende- 
ment, 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste votera contre l'amendement de Mme Poinso-Chapuis pour 
la raison suivante. 

Cet amendement tend tout simplement à faire dépendre 
l'appication de l'écheiie mobiie des salaires des variations 
constatées sur le volume de Ja taxe de transaction. 

Pour juger à que! point une telle proposition est inapplicable 
et nesu’er l'écart considérable qui sépare le volume de la taxe 
de transaction et l'appréciation de l'ensemble de la production, 
ji suflit de rappe'er que la taxe de transaction frappe les aflai- 
res failes en France par les personnes qui. habituellement ou 
occasionneilement, achètent pour revendre ou accomplissent 
des actes re.evant d'une activité industrielle, commerciale et 
artisanale. 

Sont frappées, par conséquent, les importations, mais sont 
exemplés, notamment, certaines exportations, les étab:issements 
ubics et les exploitations industrieLes et commerc'ales de 
Let it et des collectivités locales, 

Le chiffre d'affaires qui relève de cette taxe est déterminé 
par la somme des payements conslilutifs des prix de vente 
ou des services, fous frais et taxes compris, ce qui signifie — 
cette démonstration simple le prouve — que ia laxe sur les 
transactions ne donne qu'une idée totalement déformée de ce 
qu'est réellement la production. 

C'est pourquoi, nous voterons contre i'amendement. 

M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
mission, 

M. Henri Meck, président de la commission. La commission a 
examiné l'amendement de Mme Poinso-Chapuis. 

Au moment du vote, elle s’est scindée en trois parties à peu 
près égales: le groupe du mouvement républicain populaire 
tt les indépendants ont voté pour la prise en considération de 
cet amendement, Le parti communiste a voté contre. Les 
autres groupes de la commission, tout en rendant hommage 
à l'originalité et au bien-fondé des dispositions du texte, ont 
eru devoir s'absten'r, 

M. le président, La parole est à M. Catrice. 

M, Jean Catrice. M. Patinaud n’a pas saisi la portée de l’amen- 
deiment que Mme Poinso-Chapuis et moi avons déposé, 

Notre collègue déclare que cet amendement tend à relier 
l'éche:le mobile à la seule taxe à la transaction. Il ne s’agit 
pas de cela du tout. Il s'agit d’abord, comme il est dit dans le 
rapport de M. Coutant, d'établir une échel:e mobile faisant varier 
les salaires avec les prix. I! s’agit ensuite — et c’est l’objet de 
cet amendement — de permetire une variation supplémentaire 
des sahires suivant l’évoiution de la production. 

Nous estimons, en effet, que J’on ne doit pas considérer le 
probléme comme résolu iorsque l’on a fait varier les salaires 
uvec les prix; il faut faire un effort constant d'augmentation 
du pouvoir d'achat des salariés et cet effort ne peut être valable 
et trouver un fondement sûr, économiquement et socialemer:!, 
qu’à la condition expresse que le volume de la production aug- 
wente également. 

L s'agit là, au fond d’un problème moral, d'un problème 
social, 

Il est, à vrai dire, impossible d'obtenir une augmentation 
du volume de la production, de faire augmenter la producti- 
vité si les travailleurs ne sont pas assurés de parliciper aux 
profits de cette augmentation de production et de productivité. 

Comme nous voulons que le Gouvernement et le pays tout 
entier se lancent dans la voie de l'expansion économique qui 


doit mettre à la portée de tous les Francais, sans aucune excep- 
Uon, une plus grande quantité de biens, nous considérons 
qu'il faut commencer à intéresser directement les travailleurs 
et les salariés à l'augmentation de la production. C'est là 
le sens de notre amendement. 

Ceux qui s’y opposeront, ou bien ne l’auront pas bien com- 
pris, ou bien manifesteront qu’ils 6e refusent à éortir d’une 
ortholoxie traditionnelle, lvresque, qui nous enferme, de facon 
inéjuctable, dans les limites, sans issue, de Ja lutte des salaires 
et prix. 

Ji faut que, une bonne fois, nous ouvrions une brêche dans 
le mur de celte orthodoxie, afin que nous puissions nous évader 
briser le cercle infernal des salaires et des prix. : 

C'est dans ce sens que j'insiste vivement auprès de l'Assem- 
blée pour qu'elle prenne en considération l'amendement que 
nous avons déposé. 

M. Marius Patinaud. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement déposé par 
Mme Poinso-Chapuis et M. Catrice. ; 

Je suis saisi d'une demande de serulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le: votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 


Nombre des votants. 588 
Majorité absolue ::. 
Pour. l’adoption.......,. #95 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Marc Jacquet a présenté un amendement tendant, dans le 
6° aliméa du texte modificalif proposé pour l’article 31 x, à sv 
primer les mots: « résultant de la modification du montant s + 
budgel-type ». 

L'amendement n'est pas soutenu, 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
une discuss'on Ccor#mune. 

Le premier (n° 11 rectifié), présenté par MM. Boisdé et Furaud 
tend à rédiger ainsi le 7° alinéa du texte modificatif proposé 
pour l'article 31 x: 

« Dans les quinze jours qui suivront la fixation du nouveau 
salaire minimum interprofess'onnel garanti, les organisations 
de salariés et d'employeurs intéressés devront reviser les barè- 
mes contractuels de salaires établis en fonction de l’ancien 
salaire minimum garanti et respecter la hiérarchie. » 

Le second (n° 25 rectifié), déposé par M. Furaud, tend à rédi- 
ger ainsi le 7° alinéa du texte modificat:f proposé par l’article 
MT: 

« Dans les quinze jours qui suivront la fixation du salairé 
minimum interprofessionnel garanti, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale dexva provoquer la réunion des commis- 
sions mixtes prévues aux articles 31 f et 31 À du livre Ie du 
code du travail dans le but de procéder à une revision des 
salaires fixés par voie contractuelle qui devra respecter la hié- 
rarchie en vigueur. » 

La parole est à M. Boisdé pour soutenir son amendement. 

M. Raymond Boisdé. Mesdames, messieurs, il s’agit ici, non 
plus des prérogatives du Gouvernement, pas plus que de celles 
de la commission supérieure des conventions collectives ou 
d'une sous-commission permanente, mais des conséquences 
que pourront tirer les intéressés de la fixation du nouveau 
salaire minimum interprofessionnel garanti, quelles que soienf 
les modalités et les circonstances qui président à la fixation 
de ce minimum interprofessionnel. 

Dans le texte de la commission, je crois découvrir un 
bouleversement d'une des notions de droit les plus certaines, à 
savoir qu'il appartient aux parties contractantes, et à elles 
seules, de modifier Les d'spositions de leur contrat. 

En effet, jusqu'ici, chaque fois qu'un salaire minimum inter- 
professionnel a été fixé, des conversations et des négociations 
ont eu lieu entre les organisations intéressées, et il en est 
résulté de nouveaux barèmes, que l’on appelle « conventions 
nels » ou « contractuels », qui, vous le savez, comportent toute 
une hiérarchie des qualifications professionnelles. à 

Dans Ja proposition de la commission, il s’agit de modifier ces 
barèmes contractuels suivant une procédure dont tout le mon 
sait bien qu’elle est totalement « en l’air ». Je veux dire qu'on 
voit bien comment elle démawe, puisqu'il s’agit de con« 
voquer les commissions paritaires, mais on ne sait pas Com 
ment elle peut aboutir, si jamais elle aboutit, puisque, en cas de 
désaccord, aucune procédure de coneiliation ni d'arbitrage n’est 


prévue. 
Vous savez bien que dans ce cas, comme dans les débats 
de la commission supérieure des conventions collectives. il y 4 
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; 


4 


ASSEMBLEE NATIONALE —. SEANCE DU 20 SEPTEMBRE 1951 7513 


seulement des parties qui s'affrontent, des thèses qui s'oppo- 
gent, mais jamais de conclusion positive. 

Dans les dispositions qui nous sont soumises, on abuse vrai- 
ment des mises en scène et, il faut bien le dire, il y a un grand 
nombre d'éléments actifs. Dans les textes que vous avez pré- 
parés et votés, vous tournez très souvent le dos à la réalité. Je 
vous demande de ne pas le faire une fois de plus cn confiant 
à des instances qui n’ont aucun moyen d'aboutir, le soin de 
fixer les salaires réels qui doivent être établis d’après l’instru- 
ment de mesure, d’après le niveau de départ que constitue le 
galaire minimum interprofessionnel. 

Enfin, et j'insiste sur ma première observation, ces salaires, 
qui sont des salaires contractuels. 

M. Francis Leenhardt, C'est du dirigisme, monsieur Boisdé! 

M. Raymond Boisdé, Non, il s’agit de la vie pratique, cou- 
rante. 

Des organisations se sont mises d'accord sur les échelles de 
salaires. Les salaires arrêtés sont des salaires contractuels. Nous 
souhàitons que ce soient les parties contractantes, et non pas 
d'autres qui peuvent rechercher dans un débat autre chose 
qu'un accord — disons, si vous le voulez, des motifs de dis- 
putes —, qui fixent les termes de leur nouveau contrat, et qui 
tirent pour les nouvelles échelles les conséquences de Ja nou- 
veille fixation de l'instrument de mesure ou niveau de départ. 

Tel est l’objet de cet amendement, Je m'excuse de répéter 
que, répondant à une considération technique plutôt que poli- 
tique, il me paraît s'imposer comme une solution de bon sens. 

M. Edouard Moisan. Je demande à M. Boisdé s'il défend en 
ce moment l’amendement n° 23 rectifié. 


M. le président. Il s’agit de l'amendement n° 11 rectifié. 

M. Raymond Boisdé. Je viens, en effet, de soutenir l’amende- 
ment n° {1#rectifié. Dans l'amendement n° 25 rectifié de 
M. Furaud, le membre de phrase relatif à la hiérarchie dont 
nous demandons le respect au cours des négociations, est rédigé 
de façon un peu différente. 

Si vous le permettez, je vais préciser la différence qui existe 
dans la rédaction des deux amendements. 

Le premier amendement, celui que je viens de défendre 
devant vous, a pour objet de qualifier expressément les parties 
contractantes — et elles seules — pour ajuster les barèmes 
contractuels, et d'écarter l'intervention des commissions ‘wa 
taires théoriquement mises en place par le code du travail. 

M. Marius Patinaud. Ce texte traduit votre souci d'éliminer 
les organisations de la classe ouvrière. 

M. Raymond Boisdé. Il s’agit de laisser aux contractants le 
soin de passer entre eux un nouveau contrat de salaires, sans 
intervention de tiers. 

M. Marius Patinaud. Le paternalisme contre les syndicats! 

M. Raymond Boisdé, Ceci dit, dans l'ajustement des nou- 
veaux salaires contractuels, les contractants devront non seu- 
lement tenir compte du nouveau plancher de départ, mais 
aussi respecter la hiérarchie professionnelle. 

La rédaction de M. Furaud est légèrement différente. Eile 
suppose, par un esprit de ‘défaitisme que je n2 partage pas, 
que le texte de la commissicu a été adopté à l'encontre de 
celui que je soumets à votre approbation et propose, dans ce 
{as, d'ajouter au texte de la commission une disposition aux 
termes àâe laquelle les commissions paritaires se substituant 
aux parties contractantes seront obligées de respecter, elles 
aussi, la hiérarchie, 

La dernière partie des deux amendements est identique. Seul, 
le conten1 préliminaire, à savoir la qualification des parties pour 
discuter entre elles des barèmes contractuels de salaires, est 
différent, 


M. le président, La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moïisan. L'amendement de M. Boisdé ne met pas 
seulement en cause l’article 31 x nouveau du chapitre 4 bis du 
titre :! du livre kr du code du travail, maïs tout l'édifice de 
la loi du 11 février 1950. 

IL est incontestable que cette loi a rétabli la liberté des 
Salaires, mais en précisant quelles étaient les organisations qui 
pouvaient valablement contracter, très spécialement lorsqu'il 
S agit des conventions col!'ectives susceptibles d’être ultérieure- 
ment étendues. 

Au surplus, dans une convention collective, des clauses de 
revision peuvent être prévues à partir de la fixation du nou- 
Veau salaire minimum garanti. 

Ces conventions collectives sont la loi des parties. M. Roisdé, 
ne jeu d'un amendement, barre d'un trait de plume tout 

édifice législatif du 11 février 1950... 


M. Francis Leenhardt. C’est exact! 


Edouard Moisan. en ce qui concerne, non pas les clouses 
Bénérales, mais les salaires. 


M. Raymond Boisdé. Pas Qu tont! Je m'excuse de vous inter- 
rompre, mon cher collègue, mais vous faites erreur. 

M. Edouard Moisan. Monsieur Boisdé, vous dites, dans l'amen- 
dement n° 11 rectifié: « … et respecter la hiérarchie ». Mais, 
à l'occasion d’un rajustement de salaires, les parties contrac- 
tantes ont la possibilité de moditier la Mérarchie préalablement 
fixée. 11 n’y à rien qui puisse nous permettre, en l'élat actuel 
des choses, de cristalliser une situation existante. 

Il serait, pour le moins, singulier, alors qu'on admet que 
telles ou telles organisations syndicales sont habiles à con- 
tracter, de substituer, par le jeu d’un amendement, à ces orga- 
nisations syndicaies des commissions paritaires, 

Je veux bien que nous remettions sur le chantier la loi du 


11 février 1950. Je veux bien, notamment, que nous assortis- 
sions de procédures de conciliation et d'arbitrage les disposi- 
tions votées. Mais, en ce qui nous conteruie, nous ne saurions 
en aucune façon nous associer à ce procédé qui consiste à 


remettre en cause. 

M. Raymond Boisdé. C'est une erreur! 

M: Edouard Moisan, Je m'excuse si je suis en désaccord total 
avec vous sur ce point. 

l'essentiel même des dispositions de la loi sur les conven- 
tions collectives. 

M. Raymond Boisdé. Qu'en pense le Gouvernement ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a repoussé les deux amen- 
dements à l'unanimité, moins les voix des commissaires appar- 
tenant au groupe du rassemblement du peuple francais, et ce 
pour les raisons qui viennent d’être indiquées et compte tenu 
du fait que nous voulons respecter la législation en vigueur en 
matière de travail. 

M. RaymOnd Boisdé. Je demande à connaître l'opinion du Gou- 
vernerment. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouver- 
nement s’en remet à la sagesse de l’Assemblie, 

M. le président. La parole est à M, Titeux. 

M. Camille Titeux, Je voudrais tout d'abord enregstrer la 
position extradirigiste de M. Boisdé en matière de salaires, 

Nous nous contentons, pour notre part, de fixer un salaire 
interprofessionnel garanti, M. Boisié va beaucoup plus loin, 
puisqu'il veut, en somme, fixer arbitrairement tous les salaires. 

Pour les raisons que M. Moisan a brillamment développées, 
nous volerons contre cet amendement. 

Cependant, je voudrais ajouter un argument supplémentaire 
à ceux déjà présentés. 

Adopter l'amendement de M. Boisdé reviendrait à dire que 
la hiérarchie en vigueur actuellement sera maintenue pour 
tous les salaires, alors que depuis plusieurs années la hiérar- 
chie des salaires s’est trouvée écrasée, : 

Nous voulons que les syndicats puissent discuter, sur le plan 
de leurs conventions collectives, de l'amélioration de cette 
hiérarchie des salaires. 

C'est là, éntre autres, un argument qui nous détermine à 
voter contre cet amendement. (Applaudissements à qauche.) 

M. Raymond Boiïisdé, Monsieur le président, je demande que 
le vote sur mon amendement ait lieu par division, les mots: 
« et respecter la hiérarchie » devant faire l’objet d'un vote 
spécial. 

M. le président. M. Boisdé demande le vote par division de 
son amendement. La division est de droit. 

M. Raymond Boisdé. (juelle est l'opinion du Gouvernement 
Sur là première partie de l'amendement, celle relative à la 
compétence, dans le cadre de Ja loi du 11 février 1950 sur les 
conventions collectives, des parties contractantes ? 

M. le président. Monsieur Boisdé, je peux vous donner salis- 
faction quant au vote par division, mais il m'est impossible 
ü le Gouvernement à intervenir. 

e vais donc mettre aux voix, par division, l'amendement 
de M. Boisdé. | 
. M: le ministre du travail et de la sécurité sociale, Je demanude 
ia parole. 

M. le président. La parole est à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Je veux bien 
dire à M. Boisdé que, dans celle affaire, le Gouvernement s’en 
remet à l'Assemblée, puisqu'il se trouve devant un texte qui 
le dépossède des pouvoirs et des droits qu'il avait demandé À 
l'Assemblée de Jui donner. 

Au point 5ù nous en sommes dans ce débat, étant donné le 
text: que nous avons sous les yeux, le Gouvernement, je le 
répèle, ne peut que s’en remettre à la sagesse de l’Assemblée. 

M. Jules Ramarony. « Sagesse » est un euphémisme! 

M. Raymond Roisdé, Je demande la parole, pour répondre au 
Gouvernement, | 
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M. le président. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé, Je prends acte du fait que, n'ayant pas 
obtenu satisfaction sur les paragraphes précédents, le Gouver- 
nement ne peut ou ne veut pas prendre position sur cette dis- 
position annexe. 

J'aurais cependant souhaité que le Gouvernement confirmät 
mon affirmation selon laquelle la loi du 11 février 1950 n’est 
nullement mise en cause par mon amendement. Cette loi, qui 
est effectivement appliquée depuis un an et demi environ, & 
eu pour conséquence que ce sont des « parties contractantes », 
et non pas des commissions paritaires, qui, généralement, ont 
dressé des barèmes contractuels de salaires. Très rarement, les 
commissions paritaires prévues et mises en place selon la loi, 
ont abouti à des salaires contractuels. 

Je demande à mes interlocuteurs de songer à ce drame: 
chaque fois que le salaire minimum aura été fixé par le Gou- 
vernement ou par la loi, on fera appel à d’autrés débatteurs 
que les parties contractantes, nouveaux interloeuteurs qui n’au- 
ront pas été d'accord sur les barèmes d’origine, pour inter- 
venir dans la négociation de l'ajustement des dits barèmes. De 
la sorte, on n'arr.vera jamais à ajuster les salaires contractuels 
d'origine. | 

Je ne voudrais pas mettre en cause ceux qui ont l'expérience 
de ces négociations, mais je regrette que le Gouvernement n'ait 
pas donné son opinion. 

Je vous affirme que je parle en ce moment par expérience et 
que je ne fais ni de la doctrine, ni de la théorie. Voyez ce qui 
s'est passé récemment à Paris et dans toute la France. Ce sont 
deux ou trois syndicats, quelquefois quatre ou cinq, mais 
jamais la totalité des organismes constituant les comanissions 
paritaires, qui sont appelés à contracter, Et, quand on fait appel 
à l’ensemble de la commission paritaire, l'élaboration du contrat 
reste généralement en panne. C'est ce qui se passe en ce 
moment dans la métallurgie parisienne. 

J'affirme, comme vous le souhaitez, qu’il n’y a là rien qui 
déborde ou déforme le cadre de la loi qui a prévu les conven- 
tions collectives susceptibles d'extension. Bien sûr, pour les 
conventions collectives soumises à extension, on doit recourir à 
la procédure des commissions paritaires, mais ce n’est pas le 
cas pour les accords conventionnels de salaires, que permet la 
loi. Prenons l’exemple de l’un des plus grands établissements 
de la métallurgie parisienne. A la régie Renault, des contrats de 
salaires interviennent en ce moment, comme naguère, non par 
le biais, par le truchement, d'une commission paritaire, en 
vertu de l’article 31 du code du travail, mais à Ja suite de 
discussions et de négociations avec telles ou te:les organisations 
syndicales. 

Nous souhaitons mer telle façon de procéder se perpétue, 
alors que, par vos dispositions, vous allez mettre pratiquement 
obstacle à tout ajustement contractuel. (Applaudissements à 
d'ertrémé droite.) 

M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, à plusieurs reprises, au 
cours des précédentes législatures, j'ai protestè contre les 
darèmes. J'ai dit que ces barèmes n'étaient pas de nature à 
donner satisfaction. Malheureusement, les faits m'ont domné 
raison. Et aujourd’hui, comme par hasard, l’Assemblée paraît 
vouloir continuer les mêmes errements. 

Que faut-il done ? I faut apporter à la classe ouvrière un 
minimum vital suffisant, Ensuite, vous établirez la nécessaire 
hicrarchie des salaires. 

Mais, si ce minimum est fixé à un taux insuffisant, lorsque 
vous ouvrirez l'éventail des salaires, n'oubliez pas qu’il y aura 
toujours des victimes, des malchanceux, des miséreux. 

Or, c'est d’abord sur la situation de ces derniers que nous 
devons nous pencher. J'en ai donné les raisons à plusieurs 
reprises à la tribune; je ne veux pas revenir sur mes précé- 
dentes interventions, Mais, je le répète, donnez un minimum 
vital suffisamment élevé. Sinon, l’application brutale de votre 
barème, en tenant compte de la hiérarchie, conduira à donner 
dix fois plus, en fait de supplément de traitement, à celui 
qui se trouve haut placé qu’à celui qui est au bas de l’échelle. 

Voilà la situation, Si vous n’opérez pas de la façon que j'ai 
indiquée à plusieurs reprises en apportant des précisions — 
jen parle en connaissance de cause, ayant huit cents employés 
sous mes ordres — je vous assure que vous ne résoudrez 
jamais la question sociale. 

H faut d’abord songer à fixer un minimum vital suffisant; 
ensuite, vous ferez jouer l'éventail normal et logique de la 
hiérarchie, Je citeraj à ce point de vue les paroles du pape 
Léon XIII prononcées le 15 mai 1891 — il y a soixante ans —: 
« le salaire de l’ouvrier doit comporter non seulement ce qui 
est nécessaire pour élever convenablement sa famille, mais 
— écoutez bien — un peu de superflu ». 

Voilà où se trouve la solution du problème social. (Applau- 
dissements à droile.) 


M. le président. Je mets aux voix la première partie dd | 
l'amendement de MM. Boisdé et Furaud, ainsi 

« Dans les 15 jours qui suivront la fixation du now 
salaire minimum interprofessionnel garanti, les organisations de 
salariés et d'employeurs intéressées devront reviser les 
mme; contractuels de salaires établis en fonction de l 
salaire minimum garanti... » 

M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement. 

M. Raymond Boisdé. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin -est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin, 


Nombre des votants -......... 
Majorité absolue 200 


Pour l'adoption 121 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Monsieur Boisdé, maintenez-Vous la deuxième partie de votre 
amendement ? 

M. Raymond Boisdé. J'y renonce, mais je prends acte de ls! 
décision de l’Assemblée. (Exzclamations gauche et à l'ez- 
trême gauche.) 

M le président, La deuxième partie de l’amendement est 


retirée. 
Je vais mettre aux voix l’amendement n° 25 rectifié de 
M. Furaud. 


M. Raymond Boisdé. Je demande le scrutin. 
M. le rapporteur, La commission repousse l’amendement. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Furand, 
Je suis saisi d’une demande de serutin. 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
> le président. Voici le résultat du dépouillement du ser 
Nombre des votants 4% 
Pour l'adoption .......... 120 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Linet et les memires du groupe communiste ont déposé 
un amendement tendant à compléter le texte modificatif pro- 
posé pour l’article 31 x par les deux alinéas suivants: | 

« En tout état de cause, la commission supérieure des con- 
ventions collectives devra se réuvgir au moins une fois tous 
les trois mois. | 

« Sur la demande d'au moins un quart de ses membres, 
elle sera également convoquée d’urgence. » 

Cet amendement est satisfait par le texte propesé par la com- 
mission. 

M. Roger Linet. En effet. Je retire mon amendement. 

M, le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Frugier, tend à compléter le 
texte modificatif proposé pour l’article 31 x par l’alinéa sui- 
vant: 

« Les prestations familiakes calculées sur la base fixée par 
la loi du 9 mai 1951 sont majorées de 50 p. 100. » 

Le second, présenté par M. Jean Cayeux et les memibres 
de la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, tend à insérer dans la proposition de loi les deux 
articles additionnels suivants: 

« Art, 2. — Les prestations actuellement perçues au titre des 
allocations familiales des salariés et assimilés et des travailleurs 
indépendants, l'allocation de salaire unique et l'allocation com- 
pensatrice prévue par le décret n° 48-1555 du 8 octobre 1948, 
majorées par l’article 2 de la loi n° 54-520 du 9 mai 1964, 
sont à nouveau majorées sur leur montant de 45 p. 100. | 

« Les allocataires des prestations familiales non visés à Farti 
ele À de re n° Rosso. du 30 décembre 1950 bénéficieront 
des dispositions ci-dessus, » , 

« Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 1+ de la loi n° 50-1598 
du 30 décembre 1950 est remplacé par le texte suivant: 

« A compter du 1* octobre 1951, le plafond de cotisation 
prévu par l’article 31 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octo 
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bre 1945 portant organisation de la sécurité éeociale est fixé 
à 420.000 francs par an. 

« Cette disposition n’est toutefois applicable qu'aux cotisa- 
eco destinées au financement des seules prestations fami- 

ales. » 

La parole est à M. Frugier, pour soutenir son amendement. 

M. Jean-Raymond Frugier. Mesdames, messieurs, pour jueti- 
fier mn amendement qui, d’ailleurs, soit dit en passant, tend 
à rét1l :r :a légalité, je voudrais évoquer la grande inquiétude 
des familles de France devant les difficultés matérielles sans 
cesse croissantes qui les assaillent. 

Une fois encore, dans les préoccupations de cette Assemblée, 
fes familles ont été oubliées. Une fois encore, il nous faut 
recourir au palliatif des amendements pour faire droit à leurs 
légitimes revendications. 

Comment! Les prix montent, le coût de la vie augmente, 
les salaires sont revisés, le gaz, l'électricité, le charbon, l'acier 
subissent des hausses de 6 à 13 p. 100, et nous laisserions 
les allocations familiales au même taux, metlant ainsi les 
familles dans une situation défavorisée par rapport au reste 
de la nation ? 

Mais il existe une loi en vertu de laquelle les allocations 
familiales doivent être relevées en même temps que les salaires, 
c'est la loi du 22 août 1916, votée au cours de la précédente 
législature, Elle dispose expressément: « Les aïlocations fami- 
liales sont calculées sur la base mensuelle de 225 fois le salaire 
horaire minimum-* du manœuvre ordinaire de l’industrie des 
métaux et elles varieront de plein droit dans les mêmes pro- 
portions que ce salaire. » 

Or, mesdames, messieurs, en septembre 1948, la base de 
calcul des allocations familiales était de 12.000 francs, corres- 
pondant ainsi, en application de la loi du 22 août 1946, à 
un salaire horaire de 53 fr. 35. È 

En août 1950 apparaît une première fixation du minimum 
interprofessionnel garanti qui passe à 78 francs, donnant ainsi, 

ar référence au salaire de la métallurgie, une base de caleul 

es alocatione familiales de 17.550 franes. Cependant, la base 
de calcul effectivement pratiquée reste à 12. francs. 

Eu septemibre 1950 — accord de salaires de Ja métallurgie — 
le salaire minimum garanti passe à 81.000 francs, ce qui élève- 
rait la base de calcul des allocations familiales à 18.250 francs. 
Or, le chiffre effectivement appliqué était encore 12.000 francs. 

Le 23 mars 1951 a l'eu le premier relèvement du salaire mini- 
mum garanti qui passe à 96.000 francs, ce qui donnerait pour 
base du caleul des allocations familiales, 19.600 francs. Or, la 
base effectivement appliquée est de 14.400 francs. 

Le 26 mars 1951 — avenant à l’accord de salaires — le mini- 
mum garanti passe à 90.000 francs. La base de calcul des allo- 
cations familiales reste encore à 14.400 francs, au lieu de passer 
à 20.250 francs. 

Enfin, vous connaissez le relèvement d'avril 1951, majoration 
exceptionnelle et temporaire des allocations familiales de 20 à 
25 p. 100, qui a fait passer la base de calcul à 22.90 france 
par rapport au salaire eflectif de la métallurgie qui était à 
102 francs. La base de calcul des allocations familiales n'est 
encore que de 15.000 francs. 

Or, souvenez-vous, mesdames, messieurs, que les allocations 
familiales sont en réalité une part du salaire social, la part 
réservée 4"l’enfant, ce chemin vivant qui va vers l'espoir, ce 
sang de la nation. (Exclamalions à gauche.) 

Mme Rachel Lempereur, C'est de ce même enfant qu'il était 
question dans les débats précédents. Vous n'avez pas, alors, 
manifesté pour lui le même intérêt. 

M. Jean-Raymond Frugier. Nous demandons simplement 
l'application de la loi du 22 août 196. 

M. René Camphin La loi Croizat. 

M. Jean-Raymond Frugier. En eflet. Nous nous plaisons à le 
reconnaitre. D'ailleurs, cette loi a été votée par tous. 

Nous demandons donc l'application de cette loi, même si elle 
n'a été votée que pour donner aux familles une satisfaction 
toute morale, Il faut vraiment que nous sortions de l'équivoque, 
JL faut savoir si oui ou non nous voulons soutenir la famille, 
la famille dont on a dit qu'elle était la cellule fondamentale 
de la société, qui est en tout cas la source de toute prospérité 
économique et sociale. 

Quand on a la prétention de représenter la France, il faut 
pouvoir parler au nom des famiiles françaises. Messieurs, vous. 
qui avez en main les destinées de la patrie, vous qui avez 
voté cette :6i de 1946, tant que vous n'aurez pas tenu vos pro- 
messes, vous n'aurez pas le droit de parler au nom des familles 
de France. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

_ M. le président. La paroie est à M. Cayeux, pour soutenir son 
ameñdeinent. 

. M. Jean Cayeux Mes chers collègues, je serai très bref, étant 
donné que l’amendement que j'ai 4 en tant que prési- 
dent et au nom de la commission de la familie. de la vovula- 


tion et de la santé publique, je l’ai déjà pratiquement soutens 
devant vous lors de la discussion générale. 

Certes, ce que vient de déclarer M. Frugier, beaucoup d'entre 
nous et même l'immense majorité des membres de l’Assem- 
biée le pensent: il existe une loi de base pour le caleul des 
prestations familiales, il est intoiérable que plus longtemps elle 
he soit pas appliquée. 

Au cours de la précédente Jégisiature, j'ai eu l'occasion de le 
rappeler récemment, diverses lentatives ont été faites pour 
obtenir cetie application. C’est ainsi, notamment, que la com- 
mission instituée en vertu de la loi du 2 mars 1950 a déposé, 
sous la sigaature de M. Robert Prigent, rapporteur, un rapport 
d'ensemble établissant les bases devant servir à l'élaboration 
d'un projet de loi que nous attendons toujours 

La loi du 22 août 1946 n’est point la loi d’un tel ou d'un 
tel, pas pius la loi Croizat que de tel autre ministre, elle est 
la loi de la République. Il se trouve qu'à l'époque un ministre 
s'appelait M. Croizat, Ce n'était d'ailleurs pas le ministre de 
Ja santé publique, mais celui du travail. Cette loi a été adoptée 
par l’ensemble du Parlement et si, pour des soucis de pro- 

agande, nos collègues du groupe communiste essaient de 
‘affubler d'un nom que nous respectons, étant donné qu’il 
s'agissait d'un grand syndicaliste, nous n'entendons accepter 
aucun accaparement au bénéfice d’une formation politique. 

M. Marius Patinaud Vous vous contentez de faire saboter la 
jo du 22 août 1946 par vos ministres, 

M. Jean Cayeux. Pour nous, voyez-vous, la défense des causes 
sacrées, dont celle de ia famille, n’est pas une question de parti. 
C'est peut-être ce qui, notamment, nous différencie de votre 
formation politique. 

M. Charles Benoist. C’est une cause sabotée par vos ministres. 

M. Jean Cayeux. C'est sur ce plan de l'intérêt de la famille 
française et de notre patrie que je me place. 

Il s’agit de savoir si la décision que nous avions prise en 1946 
pourra être maintenue et véritablement app:iquée. M. le minis- 
tre du travail, M. le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, M. le president du conseil lui-même nous ont exprimé 
leur vo:onté formelle de saisir l’Assemblée. dès la renrise des 
travaux parlementaires — si tant est qu'il y ait jamais reprise 
puisque nous siégeons en permanence — c'est-à-dire avant la 
fin de la présente année, d’un projet de loi établi en cone:u- 
_ des travaux de la commission créée par la loi du 2 mars 

HER 

Mais nous voulions éviter d'élargir en même temps, dans des 
Jimites qui, d’ailleurs, nous apparaissent bien étroites — cepen- 
dant nous nous inclinons devant la décision prise par le 
Gouvernement en matière de fixation du salaire minimum 
interprofessionnel garanti —, le fossé qui sépare les éalaires 
des allocations familiales, C’est pourquoi nous entendions que 
l'on procède à un rajustement de ce qui forme un tout pour les 
familes, c'es-à-dire le minimum familial. 

Dans cette intention, j'ai eu l'honneur aujourd'hui de pré- 
senter, au nom de la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, cet amendement qui vise à permettre 
un rajustement de 15 p. 100 des prestations actuellement services 
au titre des prestations familiales, 

Depuis que nous avons commencé À engager des conversa- 
tions avec le Gouvernement à ce sujet, il nous a été agréable 
de “econnaître que celui-ci s'était préoccupé d’un tei ajuste- 

Nous ne voulons pas nous payer de mots: ce que nous 
attendons, ce ne sont pas simplement des promesses, mais des 
réalités concrètes, des chiffres, et c’est pourquoi je vous 
demande de vouloi: bien adopter mon amendement. 

M. René Camphin. Vous avez oublié de préciser pourquoi le 
Gouvernement n'avait pas accepté de fixer le salaire minimum 
à 23.600 franrs 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je rappelle 
à M. Frugier qu’au moment même où le Gouvernement aug- 
mentait de 15 p. 100 le sa:aire minimum national interpro- 
fessionnel garanti, il décidait de majorer de 15 p. 100, non 
seulement ie montant des allocations familiales, mais aussi 
celui des allocations aux vieux travailleurs et aux économique- 
ment faibles. 

Nous n'avons donc pas attendu le dépôt de l'amendement de 
M. Frugier pour prendre des décisions. 

Au sujet de la proposition présentée par M. Cayeux, au nom 
de la commission de la famille, de la population et de la santé 
pere je lui signale que le conseil des ministres a préparé 

ier les textes qui sont actuellement soumis au ministère des 
finances et seront déposés demain. 

Ces textes sur lesquels l’Assemblée nationale aura à se pra- 
noncer visent à donner une forme légale aux promesses du 
Gouvernement. Ces promesses seront gonc tenues. 
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Je fais remarquer à M. Cayeux que les dispositions de l’ar- 
ticls 3 de son amendement concernant l'élévation du plafond, 
élévation destinée à assurer et à augmenter les ressources des 
caisses d'allocations familiales, sont également prèvues dans 
les textes que le Gouvernement est en train d’éludier et qui 
seront déposés demain, 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur, pour 
répondre au Gouvernement. 

Mme Rachel Lempereur. Mon intention, monsieur le président, 
est de proposer un sous-amendement à l'amendement de 
M. Caveux. 

M. te président. S'il y a lieu, vous soutiendrez ce sous-amen- 
dement uitérieurement. 

La parole est à M. Olmi. 

M. Philippe Olmi, Au nom du groupe paysan, je tiens à 
m'a<socier pleinement aux paroles qui ont été prononcées par 
M. Frugier et par M. Cayeux, président de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. 

Nous considérons que le problème ne sera pas entièrement 
réso:u lorsque aura été acceptée la proposition transactionnelle 
de M. Cayeux, Nous estimons que les allocations familiales ne 
seront vraiment rajustées aux salaires que lorsque l’Assemblée 
aura accepté de mettre en complète appikation la loi du 22 août 
1946 à laquelle nous restons, quant à nous, ec Er atta- 
chés, (Applaudissements sur divers bancs a droite.) 


M. Jules Ramarony. Très bien! 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission n’a pas traité au fond les 
roblèmes soulevés par les amendements de M. Frugier et de 
Cayeux,. 

Mais, à la majorité, elle en a prononcé la disjonction, esti- 
mant que ces problèmes n'avaient pas à être traités à l'occasion 
d'une proposition de loi concernant l'échelle mobile des 
salaires. 11 serait inconcevable que fussent inscrites dans le 
code du travail, notamment dans le livre qui traite des rap- 
ports entre employeurs et salariés ainsi que des conventions 
collectives, des dispositions qui sont d’un autre ordre de légis- 
lation et qui alourdiraient des textes déjà beaucoup trop lourds. 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Si, d'après la commission, les amende- 
ments en discussion ne A mé pas entrer tout à fait dans 
le cadre de dispositions concernant l'échelle mobile des salaires, 
il faut cependant convenir que c’est le problème du minimum 
vital qui est posé pour la majorité de la nation constituée par 
les familles francaises. 

Peut-être, dans ce débat qui fut très long mais intéressant, 
n'a-t-on point suffisamment souligné qu'il serait désisoire de 
s'en tenir constamment à la notion du mipimuin vital indivi- 
duel, et de ne pas avoir le corgage de considérer un autre 
minimum vital tout aussi nécessaire : le minimum vital familial. 

S'en tenir au premier et ne pas accepter le second, ce n'est 
pas faire œuvre logique, ce n’est même pas faire œuvre éco- 
parmique et sociale juste. 

C'est pourquoi il convient d'insister sur la nécessité de ne 
point laisser, en effet, se creuser un fossé entre le salaire mdi- 
viduel et le pouvoir d’achat familial. 

Cette seule augmentation, exceptionnelle encore, de 13 p. 100 
des allocations familiales, augmentation que le Gouvernement 
a bien voulu accepter, ne permet pas aux familles de supporter 
Je poids des hausses, puisque les allocations familiales elles- 
ge sont insuffisantes pour répondre aux besoins réels de 

famille. 

En fait, le pouvoir d’achat des familles s'affaiblit en un 
moment où l’on s'inquiète avec raison de l'augmentation géné- 
rale du coût de la vie, Ce fait doit nous préoccuper. H n’est 
pas raisonnable — ce n'est pas digne de notre Assemblée — 
d'improviser en cette matière. Depuis décembre 1950, est inter- 
venue une augmentation de 10 p. 100, à laquelle s'est ajoutée 
une augmentation me de 15 p. 100; puis ces aug- 
meutations exceptionnelles ont été reconduites; enfin, sous 
l'empire de la nécessité, intervient une nouvelle augmentation 
exceptionnelle de 15 p. 100. Ces mesures sont prises sans étude, 
sans raison valable, sans aucune logique. 

Nous mettrons en péril la politique familiale de ce pays si 
nous n'avons pas le courage d'étudier à fond le problème 
qu'évoquait tout à l'heure M. Olmi: le problème que constitue 
l'application effective de 1a loi du 22 août 1946. | 

Je rappelle d'ailleurs que des textes que j'ai eu l'honneur de 
rapporter font obligation au Gouvernement de déposer des 
pere de loi permettant l'application réelle de cette loi du 
2 août 1946. 

Je demande au Gouvernemen! et à l’Assemblée de bien vou- 
loir collaborer à la solution de cette question qui doit nous 
intéresser tous à quelque rm que nous appartenions, €ar 
c'est la vitalité de la famille française qui est en cause. La 


résoudre, ee serait permettre à la famille, non pas de jouir de 
l’aisance — ce n'est guère possible dans la situation présente 
— mais de ne pas aller toujours plus avant, comme on peut 
le constater, vers la misère. 

Je demande donc que la loi du 22 août 1946 que nous avons 
l'obligation a hr soit revisée et mise au point et que 
les moyens de financement soient trouvés. Ce n’est qu'à ce 
prix que pourra vraiment être pratiquée une politique familiale 
et française. (Applaudissements au centre et sur divers bancs 
à droite.) 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

" H. président. Sur quel article doit porter votre observa- 
ion 

M. Marius Patinaud. L'article 48, deuxième alinéa. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour un rappel 
au règlement. 

M. Marius Patinaud. Je veux protester contre la demande de 
disjonction des amendements, en soulignant que cette demande 
ne se justifierait que dans la mesure où ces amendements 
entraîineraicnt une suppression de recelles ou une augmenta- 
tion de dépenses. 

En ce qui concerne les allocations familiales, nous avons très 
souvent entendu d’excellents discours, mais lorsqu'il s’est agi 
de passer à la réalisation pratique de ces belles formules, il s'est 
toujours trouvé une majorité pour refuser aux familles fran- 
çaises les droits qu'elles tiennent de la loi. 

Je souligne que, ce matin encore, dans le journal L'Aube 

A l'extrême droite. Vous avez de bien-mauvaises lectures! 

M. Marius Patinaud. le propre journal du ministre du tra- 
vail, ii est fait allusion à des promesses dont la réalisation se 
heurte — je cite l'Aube — « à la mauvaise volonté du ministre 
du budget ». 

La solidarité ministérielle est un vain mot pour les ministres 
composant ce gouvernement. Mais nous sommes beaucoup 
moins préoccupés dé ses manœuvres électorales que des avan- 
tages pratiques à accorder aux familles. C’est pourquoi nous 
nous opposons à la disjonction d’un texte tendant à l’applica- 
tion de la loi du 22 août 196. 

Si, comme l’idée en a été émise, les amendements sont reti- 
rés, nous les reprendrons à notre compte et inviterons l’Assem- 
blée à se prononcer pour le respect de la loi du 22 août 1946. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Le Gouvernement oppose-t-il aux amende- 
ments l’article 48 du règlement ? 

Jusqu'à présent, il ne l'a pas fait. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociaie. J'ai 
demandé à M. Cayeux et à M. Frugier de retirer leurs amen- 
dements, parce que le Gouvernement doit déposer des projets 
qui leur donnent satisfaction et qui devront être discutés pa 
l'Assemblée nationale. 

En effet. en cette matière ce n’est pas le Gouvernement qui 
prend la décision, mais le Parlement qui statue sur les textes 
qui lui sont soumis. 

M. Jean Cristofol. L'Assemblée peut se prononcer immédia- 
tement, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Si le débat 
devait s'engager immédiatement, comme M. Patinaud semble 
le demander, je serais dans l'obligation de faire remarquer 
les familles ouvrières attendent, non pas seulement le vote des 
dispositions augmentant le montant des allocations familiales, 
mais :e payement de ces majorations, ce qui suppose que soient 
mises à la dispositions des organismes payeurs les ressources 
dont ils ont besoin. 

M. Marius Patinaud. Que l'Etat rembourse ce qu’il doit à la 
sécurité sociale ! 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. En l’état 
actuel de la situation de la sécurité sociale et de la trésorerie 
des caisses, vous savez bien qu'il sera nécessaire de recourir 
à des avances. 

M. Marius Patinaud. Non! À un remboursement ! 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. à des 
avances du Trésor, monsieur Patinaud, et c’est pour établir le 
montant de ces avances et pour les er de telle manière que 


ne puisse être opposé le couperet de l’article 1* de la loi de 


finances que le ministre des finances et le ministre du budget 
sont en train d'étudier les textes dont j'ai annoncé le dépôt. 

Je demande donc aux auteurs des deux amendements de 
bien vouloir les retirer puisque, de toute façon, la discussion de 
ces textes s'’instaurera dès cette semaine à l’Assemblée 
nationale. 

M. le président. Le Gouvernement demande à M. Frugier et à 
M. Cayeux de retirer leurs amendements. IL appartient aux 
auteurs des amendements de répondre à cette demande, 
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Cependant je serais heureux que M. le énéral fasse 
connaître si éventuellement Yarticie 48 du serait 
applicable à ces amendements. 

M. Joan Cayeux. Je demande la paroie. 

M. le président. La parodie est à M. Cayeux. 

M, Jean Cayeux. Mes chers collègues, je suis heureux des 
déclarations de M. le ministre du travail. Mais une chose 
m'inquiète: nous avons élé avertis que les projets gou- 
vernementaux qui allaient être déposés ne pourraient voir la 

qu'à la condition d’être votés sans débat. C’est la condi- 
| = qui a Été posée À la conférence des présidents lorsque 
Je dépôt de ces projets en a été annoncé hier. 

Si une opposition était formulée, les projets risqueraient de 
pe pas être votés et les familles ne pourraient en bénéficier. 

Je suis heureux que mon amendement, déposé au nom de 
la comumission de la fasnille, de la population et de la santé 
publique soit satisfait par M. le ministre du travail. Ce dernier 
vient, en effet, de déclarer que le Gouvernement fait droit à La 
requête présentée par notre commission tendant à obtenir une 
majoration de 15 p. 100 pour la totalité du régime. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. D'accord. 

M. Jean Cayeux. Je prends acte de votre acquiescement, 
monsieur le ministre. {1 s'agit non pas de majorer de 15 p. +00 
les prestations telles qu’eiles ont été fixées le 2 mars 1950, mais 
de majorer le montant actuel des prestations. Vous me donnez 
votre accord, monsieur le ministre, et je vous en remercie. 

” Vous me donnez également votre aceord en ce qui concerne 
le relèvement du plafond. 

Nous avons Je souci des recettes. Depuis la loi du 22 août 1944 
— je l'ai rappelé dans la diseussion générale — la fixation du 
taux de compensation, qui est actuellement de 16 p. 100, était 
du domaine réglementaire et ressortissait au Gouvernement. 
Voici que par une loi que yous avez votée, mes chers col- 
lègues, il Hi a trois semaines, la fixation du taux de compen- 
27 est du domaine législatif. 

S'agissant d'assurer des recelles aux caisses des prestations 
familiales par le relèvement du taux des cotisations, c’est à 
mous qu'il appartient de prendre nos responsabilités. Le Gou- 
vernement nous à fait savoir que le relèvement du salaire mini- 
mun interprofessionnel garanti et, par suite, le relèvement de 
l'ensemble des salaires permettraient un volant suifisant pour 

ue cette majoration de 15 p. 100 du salaire minimum jnterpro- 
Éesionnel garanti puisse ètre aussi appliquée aux prestations 
familiales. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 

M. Jean Cayeoux. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Vous avez 

rfaitement raison, monsieur Cayeux. Mais pour que Îles caisses 

allocations familiales puissent distribuer les ressources qui 
résulteront de l'augmentation de la masse des salaires, il faut 
elles aient le temps de reconstituer leur propre trésorerie. 

s services évaluent ce temps à quatre mois. Il fandrait donc 
attendre quatre mois pour distribuer, même en élevant le 
plafond, les sommes qui résulteront de l'augmentation de la 
masse des salaires. 

M. Jean Cayeux. Ou cousentir une avance de trésorerie. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. C’est pour 
cette raison et pour éviter celte atiemte aux familles Le 
Gouvernement, comme je l’ai indiqué à M. Patinaud, se trouve 
dans l'ob.igation de demander une avance et c’est calculer 
cette avance que les services du ministère des finances pro- 
cdent actuellement à une étude. 

M. Jean Cayeux. Dans sa rédaction initiale notre amendement 
prévoyait celte avance, qui est en eflet nécessaire; mais les 
services du ministère du travail eux-mêmes n'ont pas pu en 
chiffrer exactement le montant. 

C'est pourquoi l’article 4 ” nous avions prévu n'a pas êté 
inséré dans cet amendement. 

M. le ministre du travail vient de aous dire qu'il demaade 
présentement des avances: La mesure doit prendre effet à 
Partir du 1* octobre. En serat-il bien ainsi ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Oui, mon- 
sieur Cayeux. 

M. Jan Cayeux. Je vous en remercie, monsieur le ministre. 

En ce qui concerne l'augmentation de 15 p. 400, les recettes, 
comple teau lement de la promesse du Gouvernement de 
déposer un projet de loi au cours des mois à venir en vue de 
refonte d'ensemble de ce régime, nous avons satisfaction 

Je ne demande pas d'autre financement, je ne demande jas 

Iajoralion du taux de compensation. J'aurais mauvaise 
grâce à insister puisque mon amendement se trouve satisfait. 

Je dépiore, avec-mes collègues M. Bouxom et M. Frugier, 
Rue la loi du 22 août 1946 ne puisse pas être effectivement 


appliquée. Mais il s'agirait alors de prendre nos responsabilités 
pour un financement suppiémentaire. La requête de la commi-- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique se 
trouve satisfaite par suite des décisions que vient de prendre, 
il y a quelques heures, le Gouvernement. Je l'en remercie et je 
n’insisie pas. 

M. le président. L'amendement de M. Cayeux est retiré. 


Monsieur Frugier, retirez-vous également votre amende- 
ment ? 

M. Jean-Raymond Frugier. Je mainiiens mon amendement 
pour deux raisons. Tout d'abord, je pense qu'une loi est faite 


pour être appliquée. Cette loi a été votée le 22 août 1946. Elle 
n'est pas encore Je le déplore, d'autant plus qu'il 

a environ six mois, la même question s'est posée et qu uno 
ois encore, on a laissé passer l'oecasion d'appliquer cette !n. 
Il n’y a pas de raison pour que, dans six mois ou six ams, le 
même fait ne se renouvelle pas. 

M. Fernand Bouxom. Monsieur Frugier, me permellez-vous 
de vous interrompre ? 

M. Jean-Raymond Frugier. Je vous en prie. 

M. Fernand Bouxom. Je partage volontiers votre souci — je 
l'ai déclaré — de venir en aide à la famille qui en a grand 

in. 
Francis Leenhardt. Ce n'est pas le débat. 

M. Fernand Bouxom. Mais je crois qu'il ne faut pas com 
prometkre une politique familiale en pmoposant une augmenta- 
tion des allocations de 50 p. 100 — ce qui est la partie la plus 
agréabie du problème — sans avoir en coptre-partie prévu 
un financement. 

Vous pratiqueriez ainsi une politique familiale faite de jro- 
messes, mais ne Comportant pas Les receltes nécessaires. Je 
crains que peu de familles en soient satisfaites, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. Jean-Raymond Frugier. Ma seconde raison... 

M. le président. Monsieur Frugier, je vous ai donné la paro'e 
pour que vous me disiez si vous maintemez votre amendermeul, 
Mais non fas pour le développer une seconde fois. 

M. Jean-Raymond Frugier, Je n'entends pas développer à non- 
veau mon amendement, monsieur Je président 

Ma seconde observation, c'est que je voudrais que dans cette 
Assemblée les familiaux se comptent. (Erclamations sur divers 
bancs.) 

M. le rapporteur, Revenons à l'échelle mobile. 

M. Jean-Raymond Frugier. Le groupe communiste affirme 
qu'il a toujours défendu la fanulke, 

J'ai le regret de dire que ceia n'a pas été toujours le cas 
et que précisément M. Croizat a été Je premier à violer la loi 
puisque, «u moment de l'application, il à fait intervenir le 
Salaire eflectif au lieu du À Pot réel, ce qui a, dès le départ, 
diminué les allocations familiales de 10 p. 100. (Apnlaudisse- 
ments à l'extrême droite. — Protestations à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole esi à M. le président ñe la com 
mission. 

M. le president de la commission. Au nom de la commission, 
je voudrais compléter les déclarations de M. le ministre du 
iravail et de la sécurité sociale. 

Bien que le texte gouvermemental ne soit pas encore st. 
bué, la commission du travail et de ia sécurité sociale a 
chargé Mme Lefebvre de rapporter le projet tendant à majorer 
de 15 p. 100, d'une part l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, les secours aux économiquement faibles et les pres- 
tations familiales et les allocations Tatniliales proprement dites, 

On nous dit que ce n’est pas suffisant, que les Lam Jlia,:x 
devraient se compter dans cette Assemblée. Mais i faudrait 
en premier lieu se compter en ce qui concerme la création des 
ressources nouvelles permeltant de financer la majoration des 
a:locations familiales. 

Or, le groupe du rassemblement du peuple français vieat 
de ose: une gr mure de loi tendant à supprimer certai- 
nes des taxes qui alimentent les caisses d’al'ocaliuns familiales 
agricoles. 

Comment voulez-vous supprimer d’un côté les ressources 
re les allocations familiales agricoles et demander, de l’autre, 
cor et à cri la parité des prestations ? Cela est impossible. 

En ce qui concerne la politique familiale, nous sommes vi 
quelques-uns qui m'avons pas à recevoir de lecon. J'ai ete 
parmi les Céputés qui, les premiers, ent déposé, en 1929, une 
e loi tendant à généraliser les allocations 
iales. 

ll faut reconnaître que la France est aujourd'hui je prernier 
pays du monde en matière de prestations familiales. 

gauche. Après la Russie! (res à gauche.) 

M. le président de la commission. En Russie, il n'y a pas 

d'alocations familiales. 
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M. Marius Patinaud. Vous vous trompez! 

M. le président de la commission. Je serais très intéressé de 
hüre une fois dans l'Humanité le texte de la législation sur les 
prestations familiales en Russie. (Apr laudissements el rires au 
centre et à gauche.) 

En tout cas, nous ne vous avons pas attendus. Dans les 
années de 1919 à 1939, vous avez livré une bataille acharnée 
contre le principe même des allocations familiales. (Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) Si nous avions fait de même, le débat 
actuel serait inutile. 

M. Marius Patinaud. Le président de la commission fait de 
l’anticommunisme. 

M. le président de la commission. Il dit la vérité et rien que 
la vérité. (Erclamations à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments au centre.) 

li ne faut pas cacher à l'opinion publique française que nous 
sommes en avance, en matière de prestations familiales, sur 
n'importe quel autre pays. 

M. Jules Ramarony. Cela nous coùle cher, 

M. le président de la commission. C’est encore une vérité 
que tous ceux qui demandent l'application de la loi de 1946 
et même la parité des régimes particuliers doivent d’abord 
voter les ressources nécessaires, impôts nouveaux ou taxes 
nouvelles, indispensables pour réaliser ces réformes. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Je demande 
l'application de l’article 1* de la loi de finances à l’amende- 
ment qui est maintenu, 

M. le président. Quel est l’avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur général. Le Gouvernement annonce le dépôt 
d’un projet relevant de 15 p. 100 les prestations familiales et 
il l’assortira, comme il vient de le déclarer, de dispositions pré- 
voyant les recettes correspondantes. 

Les commissions compétentes et l’Assemblée seront, à ce 
moment-là, habilitées à augmenter le pourcentage des presta- 
tions dans la mesure où elles auront aussi le courage d’augmen- 
ter les cotisations. 

En attendant le vote de ce projet — et M. le président de la 
commission du travail vient de préciser que ce vote aurait lieu 
sous quarante-huit heures — j'estime, au nom de la commission 
des finances, ré l’article 1* de la loi de finances est parfaite- 
ment applicable à l'amendement de M. Frugier. 

M. le président, Le Gouvernement oppose, à l'amendement de 
M. Frugier, l’article 1° de la loi de finances. 

La commission des finances estime que l’article 1% est appli- 
Cable, La disjonction est de droit. Elle est prononcée. 

M. Marius Patinaud. Et ce sont deux membres du M. R. P. qui 
ont manié la guillotine contre les allocations familiales! (Pro- 
au centre.) 

M. René Camphin. Avec l'appui de M. le président de la com- 
mission du travail, 

M. le rapporteur général, Ce ne sera pas la dernière fois. 

M. René Camphin. Frenez 400 milliards sur les crédits de 
guerre et donnez-les à la famille française. Cela vaudra mieux. 

M. le président de la commission. En Russie, les crédits pour 
la guerre s'élèvent à 15.000 milliards. 

M. le président, Je n'ai plus d'amendement sur l’article 1®,. 
Nous arrivons au vote sur l’ensemble. 

La parole est à M, Lalle. 

M. Albert Lalle. A la demande de notre collègue M. Verneuil, 
Ja commission de l’agriculture, saisie pour avis, a décidé, par 
21 voix contre 12 et 3 abstentions, ke refuser l’examen du 
de la commission du travail. 

. le président. Je mets aux voix l'ensemible de l’article 1+, 

{(Prolestalions à droite.) 

M. Jules Ramarony. Il n’y à pas d’explications de vote ? 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Cristofol et les membres du groupe commu- 
niste ont déposé un amendement tendant à insérer après l’ar- 
ticle 1% un article additionnel ainsi conçu: 

« Les fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, quel que 
soit leur régime de rémunération ainsi que les militaires à 
solde mensuelle en service sur le terriloire de la France métro- 
poiitaine, bénéficieront du minimum national interprofession- 
nel garanti fixé dans les conditions prévues à l’article 1®. ; 

« ll sera majoré de 20 P: 100 par application de l’article 32 
de la loi du 19 octobre 1946 pour les personnels régis par le 
statut général de la fonction publique ». 

La paro:e est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Au cours de la discussion, M. le rapporteur 
a déciaré que cette loi n’était pas applicable aux travailleurs 
de l'Etat, aux ’onctionnaires et, en général, à tous les travail- 
Leurs des collectivités pub:iques, 

C’est pourquoi nous défendons l'amendement aue M. le prési- 


gent vient de lire, 


Ïl ne saurait être question, en effet, de priver les personnels 
de la fonction publique, des services publics et assimilés, des 
modestes améliorations apportées par cette loi. 

J'ai exposé, dans la discussion générale, la pénible situation 
dans laquelle 6e trouvent ces personne:s. Elle est catastro- 
phique. Leur sous-rémunération constitue.un scandale et com- 
porle un très grave danger pour la bonne marche des admi- 
nistrations. 

De plus, il ne saurait être question d’étouffer le problème 
posé par des artifices de procédure comme ceux qui viennent 

’être mis en œuvre contre l’augmentation des allocations fami- 
liales, et d’invoquer l’article 1* de la loi de finances. 

L'Etat, en effet, se doit d'être le premier à appliquer les dis- 
positions qui sont prises, suit par voie législative, soit par voie 
peer en ce qui concerne les sa'aires du secteur 

rivé. 

; En la circonstance, l'Elat n’est pas un patron différent des 
autres, d'autant plus que eoh personnel, celui des collectivités 
publiques, est le plus mal traité de tous les salariés. 

Je rappelie que la rémunération totale, y compris l'indemnité 
compensatrice et l'indemnité de résidence des fonctionnaires 
et assimilés, à l'échelon de base, n’est que de 183.000 franes, 
soit 15.275 francs par mois dans la zone d’abattement maxi 
mum, et 17.233 francs dans la zone zéro, c’est-à-dire à Paris. 

Hier, l’Assemblée nationale, par son vote, a refusé la suppres- 
sion des abattements, ce qui sera très sévèrement apprécié 
l’ensemble des petits personnels communaux, instituteurs, 

acteurs, cantonniers, et tous ceux qui sont employés par l’Eta 
ou par les services publics. 

Ce vote, d’ailleurs, a été acquis ce à l'appui apporté par 

le groupe socialiste, qui se dit le défenseur des fonctionnaires. 
(Interruptions à gauche.) Nos collègues par 
conséquent, que l’on peut vivre avec à peine francs par 
jour. 
Du reste, ce que je propose n'est pas sans précédent. Le 
salaire minimum interprofessionnel garanti fixé en 1950 a été 
étendu à la fonction publique par le décret n° 50-1358 du 
31 octobre 1959. A ce moment-ià, il n’a pas été question d 
loi 8 maxima et la commission des finances à normalemen 
avalisé. 

IL est déplorable que le Gouvernement n'ait pas agi de mêmé 
en mai dernier pour ce qui concerne le minimum fixé en mars 
à 17.500 francs. Cette carence justifie donc amplement mon 
amendement. 

De plus, je me permets de réfuter par anticipation un argus 
ment d’ordre technique qui pourrait être ee par ceux qui 
excetlent dans l’art de la procédure em vue d’écarter les pro- 
positions favorables aux travailleurs. l 

L'Assemblée est souveraine et il ne saurait être question de 
soutenir que mon amendement n'entre pas dans le cadre du 
rapport en discussion sous prétexte qu’il a pour but de modi- 
fier l’article 31 x du livre I du code du travail et que ce 
code ne s'applique pas aux salaires du secteur public. 

Allant au devant de l’objection, nous proposons dès à pré- 
sent une modification du titre de la proposition de loi, titré 
qui pourrait être libellé comme suit: « Proposition de loi 
modifiant l’article 31 æ du divre I* du code du travail et en 
éter.dant le bénéfice aux fonctionnaires, agents et ouvriers de 
l'Etat et des collectivités publiques. » 

Cette modification ne présente aucun inconvénient. 

Voilà par conséquent pour la technique. Il ne s’agit pas 
ici, au nom de la technique, d'empêcher les fonctionnaires ou 
travailleurs des services publics de bénéficier de la loi. Pour 
nous communistes, il n’y a d’autre technique parlementaire 
que celle qui consiste à défendre les intérêts des populations 


Jlaborieuses de notre pays, qui ne comprendraient pas qu’on. 


leur appliquât la procédure pour rejeter leurs revendications. 

Par conséquent, je demande à l’Assemblée de bjen vouloir 
étendre aux fonctionnaires et aux travailleurs de l'Etat le 
bénéfice des dispositions législatives concernant le minimum 


vital et l'échelle mobile. 


Mme Rachel Lempereur. C'est une initiative socialiste que 
vous avez condamnée tout au long du débat. "ae 

M. Jean Cristofol, Madame Lempereur, je tiens à vous faire 
remarquer que les numéros qui sont mentionnés sous Je titre 
même du rapport de M. Coutant sont très significatifs. La pro“ 
position de notre collègue Cagne porte le numéro 98, celle 
de Mme Poinso-Chapuis le numéro 320 et celle de M. Coutant 
le numéro 957. Cela signifie que l'initiative socialiste est venué 
après d’autres, notamment après l'initiative du parti commu 
niste. (Applaudissements à l'extrême gauche.) Mon collègue 
M. Cagne peut en témoigner. $ 

M. Francis Leenhardt. Seulement l'initiative socialiste est la 
seule efficace. 

M. Jean Cristofol. M. Leenhardt a déclaré que la proposition 
de M. Cagne n'était pas techniquement aceeptable. 

La vérité, c'est que la proposition de M. Cagne n'excluait 
aucun salarié, quel que fût son mode de rémumération, tandis 
que la nroposition gue vous avez formulée et qui est rapportéey, 
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de l'aveu même de M. le rapporteur, exclut les fonctionnaires 
et tous les travailleurs de Ja fonction pub'ique. 


M. Francis Leenhardt, Alors pourquoi avez-vous abandonné 
ja proposition Cagne ? 

M. Jean Cristofol. 11 ne doit pas y avoir deux sortes de 
salariés. Et il n’y a pas que ceux qui touchent un traitement 
ou un salaire. Nous estimons, comme cela a été dit au cours 
de la discussion générale, que les pensionnés et les retraités 
doivent aussi bénéficier de l’échelle mobile. 

C'est la raison pour laquelle, afin que les défenseurs des 
fonctionnaires et des travailleurs des services publics se 
comptent, une fois de plus, nous demandons le scrutin. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. En raison 
des incidences budgétaires des deux amendements déposés par 
M. Cristofol, je demande l’application de l’article 1% de la loi 
de finances. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. le eur général. La commission des finances estime 
que l’article 1% est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. Cristofol et les membres du groupe communiste ont 
déposé un autre amendement tendant à insérer après l’article 1* 
un article additionnel ainsi conçu: ; 

« Les dispositions de la présente loi peuvent être étendues, 
par délibération des conseils généraux et municipaux, aux 
personnels des collectivis locales ». 

M. le ministre du trascil et de la sécurité sociale. J'oppose 
l'article 1 de Ja loi de finances. 

M. Jean Cristofol. Pas avant d’avoir entendu mes explications, 
monsieur le ministre. C’est la moindre eorrection. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Monsieur 
Cristofol, je pourrais le faire sans entendre vos explications. Je 
croyais que vous aviez développé votre argumentation sur les 
deux amendements. Je vous préviens que, vous ayant entendu, 
j'opposerai l’article 1*. 

M. Jean Cristofol. L'Assemblée, sans protester, vient 
d'accepter, contre les fonctionnaires, l'application de l’article 
guillotine opposé par le Gouvernement et par le rapporteur 
général du budget. Cette guillotine a fonctionné sans aucune 
explication préalable. (Rires sur de nombreux bancs.) 

Tout à l'heure, lorsque M. le ministre a opposé l’article 1°, 
il a annoncé le dépôt de projets de loi. Ici, il n’est pas question 
de dépôt de textes en ce qui concerne les fonctionnaires. Autre- 
ment dit, l'Etat s'affirme le plus mauvais patron qui soit. 


(£Exclamations à droite.) 

M. Maurice Frédet. C’est vous qui avez voulu de l'Etat patron. 

M. Jean Cristofol. Nous élevons la protestation la plus éner- 
gique et nous contraindrons ce Gouvernement et ce Parlement 
à donner satisfaction à ses travailleurs. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Je fais observer que mon texte concernant les personnels 
des collectivités locales est tout à fait différent du précédent 
amendement, Et je ne vois pas comment le Gouvernement 
peut lui opposer l’article 1* de la loi de finances, puisqu'il 
est question de dépenses éventuelles à décider par les conseils 

énéraux et les conseils municipaux. Il ne s’agit pas ici du 
udget de l'Etat ét, par conséquent, le Gouvernement ne peut 
pas opposer l’article 1®. 

Je demande à l’Assemblée de vouloir bien se prononcer. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gou- 
vernerment oppose à cet amendement l’article 1% en raison de 
e< incidences, non pas directes, mais indirectes. 

M. Marius Patinaud, n’y a pas d'incidence, vous n’accor- 
dez aucune subvention aux communes, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur général. L'article 1# est applicable. 

M. le président. L'article 1% étant applicable, la disjonction 
est de droit. 

Je suis saisi de deux amendements tendant à insérer des 
articles additionnels qui peuvent étre soumis à une discussion 
commune, 

Le premier, de MM. Ramarony et Laborbe, est ainsi conçu: 
« Au cas d'augmentation égale ou supérieure à 5 p. 100 du 
montant du budget type prévu par l’article cette augmen- 
lation sera répercutée intégralement sur les prix agricoles qui 
donnent lieu à une fixation annuelle par le Gouvernement. » 
Le second, de M. Verneuil, est ainsi conçu: 

# Lorsqu'une augmentation du salaire minimum interprofes- 


sionnel garanti aura eu lieu dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 

« a) Le prix du lait, le prix plancher et le prix plafond du 
vin seront augmentés du même pourcentage ; 

« b) Un versement compensateur sera effectué aux produc- 
teurs de blé, de betteraves et d’oléagineux métropolitains cor- 
respondant à une augmentation valable pour Jes mois restant 
à courir entre la date de la hausse et celle de Ia récolte sui- 
vante. Les sommes nécessaires seront fournies par un relève- 
ment correspondant du sucre, du pain et de lhuile. La date 
de la récolte est fixée, pour l'application de cet artcle, au 
4 août pour le blé et les oléagineux métropolilains et au 
1 novembre pour la betterave. 

« Toutefois, pour les producteurs de blé, de betteraves et 
d'oléagineux métropolitains ayant récolté plus de 20 hectares 
de l’un ou de l’autre de ces produits, le versement compensa- 
teur sera réduit de moitié pour la tranche excédentaire ; 

« c) Les primes d’encouragement et subventions allouées 
aux textiles nationaux seront augmentées du même pourcen- 
tage ». 

La parole est à M. Ramarony, auteur du premier amrlement, 

M. Ju'es Ramarony. Mes chers collègues, je modifie légère- 
ment le texte de mon amendement en supprimant Je mot 
« annuelle ». En effet, certains prix agricoles sont fixés par 
l'Etat semestriellement et nous entendons que l'augmentation 
s'applique à tous les prix agricoles fixés ainsi. 

L'Assemblée vient de voter l'article 1% à main levée dans 
des conditions telles que nous n’avons pas pu expliquer notre 
vote. Je ne formule pas de grief à l'encontre de M. le président 

ui s'est conformé au règlement, Mais nous pension: qu'une 

emande de scrutin avait été déposée ou que des orateurs 
s'étaient fait inscrire pour expliquer leur vote. Ils le feront sans 
doute lors du vote sur l'ensembie de la proposition. 

Mes amis et moi estimons que ce vote est d'une gravité excep- 
tionnelle. L'Assemblée vient d'admettre que les salaires pour- 
ront être revisés tous les trois mois sans que le Gouvernement 
ait désormais une part quelconque dans leur fixation. 

Je n'ai pas besoin de souligner quelle peut être, sur le plan 
économique, la répereussion d’une pareille disposition. 

Nous avons, dans toute la mesure de nos moyens, essayé 
d'empêcher l’Assemblée de commettre ce que nous crovons être 
une erreur. Nous avons voté tous les amendéments qui nous 
paraissaient susceptibles, sinon d'améliorer le texte, du moins 
d'en diminuer les conséquences. Mais la majorité qui s'est 
formée sur ce point a pris ses responsabilités, 

Nous comprenons fort bien qu'un rajustement de: salaires 


est nécessaire. Comme d’autres groupes qui se prétendent les 
seuls défenseurs des travailleurs, nous entendons que ces 
derniers disposent d’un salaire qui ieur permette de vivre, 
mais nous croyons proiondément que l'institution de l’échelle 
mobile va précipiter l'inflation monétaire et que, linalement, 


les travailleurs en seront les premières victimes. 

L'article 1% étant voté, nous sommes dans l'obligation de 
déposer un articke additionnel en vue d'étendre aux prix agri- 
coles fixés par l'Etat le système de l'échelle mobile. 

J'ai deux observations à formuler. La premitre concerne Ja 
question de recevaibililé. 


Lors du dépôt de notre amendement nous avions visé le cin- 
quième a:inéa de l’article 1%, La commission nous à ju<tement 
fait observer que, sous cette forme, l'amendement ne niraissait 
pas recevable: l’article unique de la proposition tendant à 
modifier l’articie 31 x du jivre Ie du code du travail il n'était 
pas possible, dans ce texte, d'insérer une disposition 4 sant les 


produits agricoles. 

L'observation était pertinente. Nous nous sommes inclinée. 
C'est pourquoi notre amendement se présente sous la forme 
d'un article additionnel. 

Qu’on ne cherche done pas une échappatoire en nous opposant 
un argument d’irrecevabilité: notre amendement e:t parfaite- 
ment recevable. 

On pourra m'objecter que ce n’est pas là une excellente 
méthode de travail et qu'i! eût mieux valu déposer une propo- 
sition de loi. J'ex suis d'accord, mais je m'excuse de dire qu'on 
ne nous a pas habitués dans cette enceinte, qu'il s'agisse da 
l’ancienne Assemblée ou de la nouvelle, à d'exvelentes méthos 
des de travail. 

M. Arthur Musmeaux. Et vous les perpéluez. 

M, Jules Ramarony. Nous somme: obligés, dans le cadre dé 
pos possibilités, de tenter d'empêcher ce que nous croyons être 
des injustices. 

J'arrive à l’objet même de l'amendement. 

L'institution de l'échelle mobile ayant été admise pour Les 
travailleurs salariés, au nom de quei principe allez-vous vous 
opposer à s’application de cette mesure à des agriculteurs 7 
Le prix de revient de leurs produits augmentera indiscuta- 
blement par le jeu même de l'échelle mobile, puisque je relè- 
vement des salaires Se répercutéra dane Jes prix. Les agri- 
culteurs qui sont obligés d'acheter, non pour leurs 
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besoins personnels, mais aussi pour assurer la marche de leur 
exploitation, verront fatalement augmenter leurs prix de revient. 

Il n’est pas possible, au nom de la justice, de soutenir que 
Tr uns et ies autres doivent être traités différemment. Je ne 
doute donc pas que l'Assemblée adopte notre amendement. 

Oh! je sais qu'on peut nous dire: puisque vous estimez que 
l'échelle mobile va avoir de graves répercussions financières 
et économiques et va précipiter l'inflation, il est curieux que 
vous demandiez vous-même que la mesure s'applique à d’autres 
«atégories que celles visées par l’article #. 

Notre réponse est facile: la faute, c’est d'admettre le principe 
l'échelle mobile, surtout dans les conditions où vous le 
aites. 

A parti: du moment où, par la politique que vous voulez 
suivre, vous précipitez l'inflation et portez une atteinte mor- 
telle à la monnaie, on ne peut plus admettre que certains 
citoyens défendent leurs droits par le jeu de l’échelle mobile 
et que d’autres soient condamnés à me pouvoir augmenter leurs 
ressources. IL y a Jà deux poids et deux mesures et une telle 
disposition est inadmissible. 

D'autre part, ceux qui ont voté le principe de l’échelle mobile 
doivent logiquement voter notre amendement. D'après leur 
thèse, l'échelle mobile n’influence pas la situation économique, 
la monnaie ne souffre pas du jeu de cette disposition. Pourquei 
alers ne pas l'appliquer aux produits agricoles ? 


Ainsi, de quelque manière que j’examine le problème, je crois | 


que l'Assemblée ne peut qu'être umanime. Je le répète, nous 
considérons comme une grave erreur le vote de l'article 4®. 
Nauns avons l'espoir que le Conseil de la République modifiera 
notre texte et que, demain, l'Assemblée assagie s'opposera au 
vate de ce projet. 

Mesdames, messieurs, vous avez voté l’article ?7. Vous me 
pouvez pas refuser de voter motre amendement. S'y opposer 
serait dire aux agriculteurs que vous ne voulez pas Îles traiter 
sur le même p'an que les autres travailleurs. (Applaudissements 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Verueuil, pour défendre 
son amendement. 

M, Jacques Verneuil. Mesdames, messieurs, c'est parce que 
nous ressentons les mêmes inquiétudes que M. Ramaromy et 
K. Laborbe que nous avons déposé un amendement tendant à 
faire bénéficier les prix agricoles du système de l'échelle 
mobile des salaires. 

La hausse des produits industriels et du prix de Ja main- 
d'œuvre va provoquer des difficultés de trésorerie insurmonta- 
bles chez les producteurs agricoles. Déjà, pour la période 1950- 
1951, le crédit agricole a été dans l'impossibilité de faire face aux 
demandes qui lui étaient adressées, Les nouvelles hausses qui 
viennent d'être accordées er matière de salaires et celles qui 
le seront encore vont provoquer de nouvelles demandes de 
crédits, Pour les satisfaire, Je crédit agricole devra faire appel 
à la Banque de France, ce qui amènera un supplément d'’infla- 
tion que nous vawirions éviter. 

Si ies prix agricoles sont revisés parallèlement au salaire 


minimum jiuterprofessionnel garanti, les exploilants pourront , 


trouver ua supplément de recettes leur permettant de faire face 
à leurs nouveaux besoins. 


Si l'on se rélère à la documentation fournie par l'Institut , 


mational de la statistique, on constate que, pour l’année 1849 


par exemple, le revenu des salaires, y compris les prestations ! 


sociales, représente 50 p. 100 du revenu national tandis que le 
revenu des exploitations mon en société représente 42 p. 100. 
Quant à la population active de la France, sur 21 millions 
d'habitants, la moitié est constituée par des chefs d'entreprises 
et des artisans qui n’emplorent pas de salariés et l'autre moitié 
par des salariés. Le mombre des chefs d'entreprises en société 
comptant pour peu dans ce chiffre. on peut considérer que c'est 
à cette moitié de la populatian active que vont les 42 p. 400 du 
revenu national des entreprises oon en société. 

C'est pour défendre la petite et la moyenme æxploitation, 
notamment les fermiers et les métayers, que nous avons déposé 
notre amendement. 

M. le président. La parois est à M. le rapporteur. 

M. te rapporteur. La commission a disjoint les amendements: 
appelée À légiférer dans le domaine des salaires, elle ne s'est 
pas cru autorisée, par manque de compétence, sans aucun doute, 
à légiférer dans le domaine des prix. 

M. de président. La parole est à M. Bergasse, pour répondre à 
Ja cammission. 

M, Henri Bergasse. J'avoue mon étonnement. 

ën nous accusait, tout à l'heure, de démagagie. Je crois que 
la démagogie est contagieuse. (Sourires.) 

4 y a, en cette affaire, deux points de vue. L'un est d'ordre 
social et, à cet égard, tout le monde æst d'accord: nous ne 
pouvons pas conlinuer à contempler d’un œil serein des salaires 
indéfiniment en retard sur les prix. 


Mais on mous à fait aussi des objections d'ordre économique. À tâche ingrate d'assurer la préparation de Ja récolte prochaine. , 


On nous a dit : si vous votez l'échelle mobile, vous allez 
immédiatement entrer dans le processus de l'inflation, vous 
allez l'encourager, la précipiter; la hausse des prix qui s'ensui. 
vera annulera immédiatement tous les avantages consentis aux 


ouvriers. 
Je suis surpris, je l'avoue, de voir ceux-là mêmes qui for. 


muleut ces objections se précipiter dans la faute qu'ils nous 
reprochaient et nous demander d'augmenter tout de suite les 
prix agricoles, c’est-à-dire d'entamer eux-mêmes cette course 
des salaires et des prix dont l'échelle mobile serait le départ. 

M. duies Ramarony. J'ai répondu à cet argument, monsieur 
Bergasse. 

“ Henri Bergasse. Les prix agricoles sont précisément ceux 
qui iafluent le plus sur Ja vie des ouvriers: l'alimentation 
représente, dans le budget de l’ouvrier — je ne l’apprenüs à 
personne — la moîtié environ de la dépense. 

Si, en relevant les salaires, vous augmentez presque automa. 
tigrement le prix des produits dont le coût représente la moïtié 
du budget du travailleur, vous ruinez, avant qu’il se forme, 
le pouvair d'achat de l'ouvrier. 

i, tout à l’heure, le vote de nos amis va vraisemblablement 
soutenir la proposition qui nous est faite en faveur de l’échélle 
mobile, nous prétendons que cette mesure n'aura, aïnsi que 
M. le rapporteur l’a écrit, que le caractère d’une piqüre de 
momphine pour éviter le suicide. Elle ne saurait constituer un 
remède définitif. 

Si nous votons une telle mesure, c'est bien comme un expé- 
dient proviseire. L'économie sera peut-être ébranlée, mais es 
ne sera pas la faute de l'échelle mobile, car notre économis 
«st déjà en état de déséquilibre. 

Lorsque nos collègues socialistes veulent effectuer la redis- 
tribution des fortunes et des revenus nt lorsqu'ils affirment leur 
volonté d'augmeuiter la part des ouvriers, nous savons bien 

u’on ne peut pas augmenter la part des uns sans souvent 
Laereer celle des autres. Mais à ce partage du revenu mationa|, 
à ce repas de famille, äl en est un qui tire à lui toute la nappe: 
c'est l’État, Car à n'y à au monde qu'un seul pays où le budget 
de l'Etat soit égal à la valeur des salaires distribués, et ce 
pays, c'est le nôtre. 

Quamd on distribue aux ouvriers 2.590 milliards de salair 
l'Etat demande, en même temps, pour ses dépenses, 24625 mi 
Hiards. Un pareil déséquilibre économique ne peut durer long- 
temps. 

Les remèdes que vous nous proposez ne sont que des palliatils, 
mais l'amendement de M. Ramarony aggraverait encore le 
déséquilibre en précipitant la hausse des prix. 

C'est pourquoi, je le pense, le groupe du rassemblement du 
peuple français ne votera pas cet amendement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Viollette. 

M. Maurice Viollette. J'entends parler d'un déséquilibre qu'il 
conviendrait de me pas aggraver. Nous sommes d accord. Mais 
£a déséquilibre, ce n’est point nous qui l'avons créé et si nous 
snmmes dans l'absurde, nous x sommes pour rien. Encore 
faut-il souligner que notre agriculture est hors d'état d'en sup- 
porter les conséquences. 

De quoi s'agit-il? Il s’agit, ue J’Assemblée paraît en 
avoir ainsi décidé, d'équilibrer la rémunération et l'indice des 
prix. Pourquoi les rémunérations agricoles ne seraient pas, 
elles aussi, équilibrées avec les prix ? Que l’on m'explique 
pourquoi on eréerait deux catégaries de salariés «et pourquoi 
ceux qui sont rémunérés par Je travail agricele ne bénéficie- 
raient pas d'un avantage qu'à tort ou à raison «on aecorde aux 
autres catégories de salariés. 

Le travail agricole comporte, lui aussi, le ssalaæiat. C'est 
vrai, comme on l’a dit, pour le métaver, C'est wrai même pour 
de fermier, et äl faut être vraiment un peu en dehors des 
conditions du travail agricole pour ne pas se æenüre compte 
des difficultés de leur tâche et du travail énorme fourni par 
les populations rurales. 

Tout à l’heure, monsieur ‘Bergasse, vous parliez de lui 2ro- 
visoire. 

Mais, dans l’état actuel des choses, comnaÿssez-vous la situa- 
tion vraiment de l’agriculture ‘française ? Savez- 
vous qu'à la suite de !la À 
trouve dans des conditions très difficiles pour la préparation 
des terres ? Elle n'a même pas de main-d'œuvre; les cultiva- 
teurs sont obligés d'assurer eux-mêmes le ‘battage. Savez- 
vous aussi qu'il faut des mouvements de fonds üe plusieurs 
dizaines de millions dans l'exploitation même la plus réduite ? 
La dette agricole, dans mon département, dépasse le milliard. 
me paye représente facilement un décaissement de plus d'un 
million. 

Ne croyez pas que %es trésoreties agricoles soient à l'aise. 
qu'elles pourront supporter Jes coups trimestriels ainsi portés 

l'économie nationale. Elles ne le pourront pas. Ælles ont da 


très mauvaise récolte, l'agriculture se 
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Leur trésorerie n’est pas assurée: elle déperd à chaque ins- 
tant de la bonne volonté des banques, elle - même déter- 
minée par les décisions de la commission supérieure du crédis. 
En effet, nous sommes dans un pays, je le disais hier, où, 
pour avoir du capital, il faut se tourner vers l'Etat. C’est Jui 
qui est le dépositaire des capitaux ou de ce qui les représente, 
c'est-à-dire les billets de banque, et ce n’est pas tout à fait 
même chose. 

Ainsi, en l’état actuel des choses, si vous ne voulez pas aider 
ls cultivateurs à comstituer Jes provisions nécessaires, vous 
allez arriver, surtout étant danné Ja dernière récolte, à un véri- 
table désastre agricole, I faut absolument donner les moyens 
d'assurer la préparation de la récoite prochaine, Si les prix 
agricoles étaient 4ibres, la question ne se poserait pas. Il en 
serait comme des prix industriels, Mais les prix agricoles ne 
sont pas libres, ils sont fixés pour une année. Vous ne pouvez 
donc pas imposer de nouvelles charges périodiques sans pro- 
eurer la provision, Ou alors assurez le crédit et prenez Fagio 
à votre rge. 

Par conséquent, la proposition qui nous est faite est justifiée 
dans la forme et quant au foni et nous la voterons. (Applau- 
dissements sur certains bancs a gauche et à droite.) 


M. le président. Je suis saisi d'un Sous-amendement à l’amen- 
dement de MM. Ramarony et Laborbe, déposé par M. Fronteau, 
tendant, dans le ‘exte de cet amendement, à remplacer les 
mots: « du montant du budget type prévu par l’article 1% » 
par les mots: « du prix des produits industriels ». 

L2 parole est à M. Pronteau, pour défendre le sous-amen- 
dement. 

M. Jean Pronteau. Mesdames, messieurs, le sous-amendement 
que j'ai déposé au nom du groupe communiste donne un sens 
réel à l'amendement de MM. Ramarony et Laborbe. 

M. Ramarony voudrait nous faire croire que le prix des 
produits agricoles en France est lié directement au niveau des 
salaires. C’est une hérésie économique sur laquelle je n'’insis- 
ferai pas. . $ 

M. Jacques Chastellain. L’affirmation n’a jamais rien prouvé. 

M. Jean Pronteau. L'immense majorité des producteurs agri- 
coles en France, notamment ceux des exp'oitations fami- 
liales, qui intéressent spécialement les membres de cette 
Assemblée e ne défendent pas les gros agrariens, voient gre- 
ver le prix de revient de leurs travaux par l'augmentation sans 
cesse accrue du prix des produits industriels. 

La revendication de tous les petits producteurs en France est 
d'obtenir un juste équilibre entre les prix des produits indus- 
triels et les prix des produits agricoles. 

Si, par conséquent, vous voulez inclure dans la loi — 
bien que nous pensons que ce soit une illusion de le faire — 
une disposition qui ait un sens et qui s'accorde avec la volonté 
de l'immense majorité des petits paysans et des moyens exploi- 
tants de France, vous devez indiquer que chaque fois que le 
gs des produits industriels dont l'indice sert dg référence pour 

calcul du budget type aura augmenté de 5 p. 100, on augmen- 
tera d'autant le prix des produits agricoles qui reste fixé par 
le Gouvernement. 

Tel est le sens de notre sous-amendement sur lequel nous 
demandons à l’Assemblée de se prononcer. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M, le président. La parole est à M. Moisan. 

- M. Edouard Moisan. Mes chers collègues, j'estime que la com- 
Mission qu travail a sagement agi en disjoignart l'amendement 
qu'a défendu M. rem Je me garderai bien de traiter 
le fond. En effet, cemme l’a dit M. Viollette, il y a le fond 
et la forme. : 

On peut et on devrait sans doute envisager un rajustement 
des prix agricoles qui permette à la paysannerie française de 
vivre dans des conditions décentes. C’est un problème qui, 
vous le comprenez bien, échappe, au moins pour le fond, à 

commission du travaïf et de la sécurité sociale. 

Je voudrais maintenant parlér de la forme, Rattacher les prix 
agricoles au budget type comme le veulent les auteurs de 
l'amendement est une hérésie. 

Pour un produit déterminé, qu'importe une hausse verticale 
du prix des engrais qui, à ma connaissance n'entre pas dans 
le calcul du budget type ? Qu'importe une hausse verticale des 
gs produits essentiels à l'agriculture ? Elles n'intervien- 

pas. 

Je ne suis pas particulièrement fier du texte que l’Assemblée 
halionale va être appelée à voter, mais le groupe du mouvement 
républicain populaire ne saurait, pour les raisons très simples 
que je viens de vous indiquer, se rallier à l'amendement de 

Ramarony et Laborbe, 

Que nos collègues prennent l'initiative d’une proposition de 
O1 qui sera reuvoyée à la commission compétente au fond 
+ À gg auires commissions qui s’estimeront compétentes pour 

8, et nous traiterons la question à ce moment-là. Mais qu'à 
casion d’une modification d’un article du code du travail 


on introduise brutalement, par voie d'amendement, une dis- 
position de cette nature, laissez-moi vous dire que ce n’est pas 
sérieux. 

M. Jules Ramarony. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Moisan ? 

M. Edouard Moisan. Volontiers. 

M. duies Ramarony. Vous venez de dire, monsieur Moisan, 
que le fait de présenter un article additionnel après l'article 1% 
qui a été déjà voté par l’Assemblée, n'est pas sérieux. C'est 
le mot que vous avez employé. Vous pensez probablement qu'il 
en est ainsi. Excusez-moi de vous dire que nous comprenions 
parfaïtement votre intervention. Vous venez de nous dire qu'il 
conviendrait de déposer une proposition de loi que l'Assem- 
blée pourrait examiner uti:ement. 

Monsieur Moisan, vous appartenez à cette Assemblée depuis 
quelque temps. Par conséquent, vous en connaissez la pro- 
cédure. Permettez-moi de vous dire que les autres ne sont 
pas plus naïfs que vous. Nous comprenons très bien que le 
groupe du mouvement républicain populaire puisse être un peu 
ennuyé de ne pas voter un texte qui défend les produits agri- 
coles et les agriculteurs et qu'il cherche une échappatoire pour 
4 tout de mème de voter l’ensemble de la proposition 

e loi. 

Vous voulez pouvoir dire que vous êtes prêts à défendre, 
vous aussi, les agriculteurs et à voter l’échelle mobile pour les 
prix agricoles fixés par le Gouvernement, inais par l'adoption 
d'une proposition de loi nouvelle, 

Quand viendra-t-elle en discussion, monsieur Moisan ? Vous 
savez bien que si nous déposons maintenant une proposition 
de loi, il est probable qu'elle viendra en discussion dans trois 
ou qualre mois. On pense que d'ici là le temps aura peut-être 
arrangé certaines situations et qu'on aura évité les difficultés. 

IL faut être net et clair. Puisque vous avez employé le mot 
« sérieux », ie vous demande, monsieur Moisan, d'être sérieux. 
Noire amendement est parfaitement recevable, personne ne le 
conteste. 

H s'agit de savoir, comme l’a dit M. Viollette, l'échelle 
mobile étant instituée par une loi, si demain, les salaires et Les 
sir augmentant, les agriculteurs qui doivent notamment pro- 
uire le blé et fournir le lait dont les prix sont fixés par le 
Gouvernement vont attendre un an pour que ces prix soient 
rajustés par rapport à l’augmentation du coût de la vie et de 
leurs prix de revient. (Interruptions à gauche et au centre.) 

Les prix de revient agricoles comprennent non seu:ement 
les salaires payés par les agriculteurs, mais aussi le prix des 
produits qu’ils achètent et qui sont nécessaires à leurs exploi- 
tations agricoles. 

La situation est nette. Notre amendement étant recevable, il 
s’agit de savoir quels sont ceux qui veulent reva:oriser les pro- 
duils agricoies en cas d'augmentation des prix des produits 
industriels et des salaires et ceux qui ne veulent pas les reva- 
loriser. 

PE comment se pose le problème. (Applaudissements à 
roile. 

M. Edouard Moisan. J'étais arrivé à ma conclusion lorsque 
M. Ramarony m'a demandé la permission de m'’interrompre, Je 
regrette qu'il ait largement profité de cette autorisation. 

M. Jules Ramarony. Je m'en excuse. 

M. Edouard Moisan, pour me répondre sur un point que 
j'estime secondaire, c’est-à-dire la possibilité d'introduire un 
article additionnel. 

Bien sûr, ce deuxième article additionnel ne prendra pas 
place dans les textes codiliés. Je le sais bien, mais M. Rama- 
rony n’a pas répondu à l'argumentation que j'ai eu l'honneur 
de présenter il y a quelques instants à l’Assemblée en ce qui 
concerne l’étalon qui pourrait servir pour évaluer les variations 
des prix agricoles. 

Je ne sais si j'ai convaineu un certain nombre de mes col- 
lègues, mais j'ai exposé très simplement les raisons pour les- 
quelles, sans prendre position sur le fond, le mouvement répu- 
blicain populaire ne peut pas voter l’amendement, (Applaudis- 
sements au centre. 

. M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la disjonc- 
tion des amendements. 

M. Jacques Verneuil. Je demande la parole. 

M. le résident. Monsieur Verneuil, je ne puis vous donner 
maintenant la parole. 

M, Jacques Verneuil, Je désirais simplement indiquer que je 
me rallie à l'amendement de M. Ramarony . 

M. Jean Montalat, Le Gouvernement n'a-t-il pas d'opinion ? 

M. Pierre Mendès-France. Le Gouvernement n'a aucune opi- 
nion sur quoi que ce soit. 

M. Marcel! Naegelen. Dans une affaire aussi grave, qui inté- 
resse tout l'avenir économique du pays, le Gouvernement n’a 
pas d'avis. C'est vraiment surprenant ! 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Je demande 


| la parole, 
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M. le président. La parole est à M. le ministre Gu travail et 
de !a sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de là sécurité sociala, Je veux 
répondre à M, Naegelen qui n'était pas présente lorsque le débat 
s'est engagé, que le Gouvernement, par ma voix, a déjà pris 
position. 

En effet, lorsque sont venus en discussion des amendements 
relatifs aux majorations des allocations familiales, le Gouver- 
nement a demandé et obtenu que ces amendements soient 
retirés. Quant aux amendements qui ont été défendus par 
M. Ramarony et M. Verneuil, ils ne sont de la compétence ni 
du ministre du travail ni de la commission du travail. Je n’aurai 
donc pas à discuter leur caractère sérieux ou l’opportunité qui 
a conduit nos collègues à les déposer. 

Etant donné les conséquences économiques qui découleraient 
de l'adoption de l'amendement de MM. Ramarony et Laborde 
auquel s’est rallié M. Verneuil le Gouvernement demande qu’il 
soit également retiré. 

M. le président. La parole est à M. Ramarony, pour répondre 
au Gouvernement 

M. Jules Ramarony. Monsieur le président, M. Verneuil vous 
a demandé la parole pour déclarer, si ne bien compris, qu'il 
retirait son amendement et qu'il se ralliait à celui que j'avais 
déposé d'accord avec M. Laborbe. 

Cette précision est utile, En effet, vous aliiez consulter l’As- 
eemblée sur la disjonction des amendements. Il vous suffira 
désormais de la consulter sur la disjonction de notre amende- 
ment auquel M. Verneuil s'est rallié. 

Je vais maintenant répondre au Gouvernement. I] nous a dit 
que cet amendement aurait des conséquences économiques et 
financières très graves et il a demandé à ses auteurs de le 
relirer, 

Monsieur le ministre du travail, vous semblez oublier que 
ce sont vos amis du groupe du mouvement répub'icain popu- 
Jaire qui ont voté avec d'autres groupes de l’Assemblée l’arti- 
ele 1% qui a les répercussions économiques et financières que 
vous ms ve Alors, je voudrais bien savoir pourquoi vous 
ne demandez pas à vos amis du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire de ne pas voter des textes qui, vous venez 
de le déciarer, ont des conséquences économiques et finan- 
cières extrêmement graves. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Vouiez- 
vous me permettre de vous interrompre, monsieur Ramarony ? 


M. Jules Ramarony, Volontiers. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Monsieur 
Ramarony, j'agis ici comme ministre et non pas comme repré- 
sentant ou membre d’un parti. 

Mme Francine Lefebvre, Très bien! 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Au cours 
du débat, à plusieurs reprises, j'ai demandé que des amende- 
ments déposes par mes amis du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire soient retirés. Je me suis même opposé à ces 
amendements et J'ai fait voter le Gouvernement contre. 

Je vous demande de me donner acte de cette observation. 
(Applañdissements au centre.) 

M. Jules Ramarony. Monsieur le ministre, je vous donne 
voiontiers acte du fait que certains membres du groupe du 
mouvement républicain populaire ont, en effet, déposé des 
amendements qui n'ont pas été adoptés. Je vous donne 
également volontiers acte — et je me permets respectueuse- 
ment de vous en féliciter — du fait que vous avez ainsi attiré 
l'altention de vos amis sur les responsabilités graves qu’ils 
prenaient en faisant voter l'échelle mobile des salaires, ces 
salaires étant déterminés non point par le Gouvernement, mais 
par une commission, tous les trois mois. 

Je regrette, probablement avec vous, que vos amis ne vous 
aient pas suivi à la suite des remarques bienveillantes que vous 
avez formulées. 

Mais vous venez maintenant nous demander de retirer notre 
amendement; nous vous répondons : non, parce qu'il est indis- 
cutable qu'il y aurait une injustice grave, puisque la faute 
est commise du fait de l’adoption de l’article 1%, ei des citoyens 
pouvaient bénéficier de l'échelle mobile et d’autres vas. 

La justice doit s'appliquer à tous. L'erreur est esmmise. Dans 
la mesure où on le peut, il faut la corriger et ce, non pas 
dans l'intérêt général, mais dans l'intérêt particulier de ceux 
qui sont visés à l’article 1° et que nous visons par nos articles 
additionnels. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
de l'amendement de MM. Ramarony, Laborbe, Verneuil, deman- 
dée par la commission. 

M. Jâäcques Soustélle. Je demande la paro:e. 

M. le président. Monsieur Soustelle, je ne puis vous donner 
la parole, car il n'y a pas d'explication de vote sur les amen- 

dements. 


| 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clas. 

(MM. les secrétaires Lg le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu’il y & 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure. 
ment. 

MM. Ramarony et Laborbe ont déposé un amendement tendant 
à ajouter, après l’article 1*, un article additionnel ainsi rédigé: 

« Au cas d'augmentation égale ou supérieure à 5 p. {00 du 
montant du budget-type prévu par l’article 1%, cette augmen: 
tation sera répercutée intégralement sur les rentes viagères, 
les loyers et les pensions. » 

La parole est à M. 

M. Jules Ramarony. Ce sont les principes que j'ai précédem- 
ment invoqués qui dictent les dispositions de cet amendement. 

Je n'ai pas besoin d’insister sur le fait que ceux qui ont 
des revenus fixes, l’ensemble des classes moyennes, seront par- 
ticulièrement touchés une augmentation des salaires qui 
re provoquer inéluctablement une augmentation du coût de 

vie. 

IL n’y a aucune raison pour que les rentiers viagers, les titu- 
laires de pensions, les personnes dont les revenus sont cons- 
titués par des loyers ne bénéficient pas de l'échelle mobile de 
la même manière que les salariés. : 

Je demande donc à l’Assemblée d'adopter, par scrutin, notre 
amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le rapporteur. La commission a également disjoint ceÿ 
amendement. 

M. Jean Pronteau. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pronteau. 

M. Jean Pronteau. Je propose, à l'amendement de MM. Ramae 
rony et Laborbe, un sous-amendement très modeste qui vise à 
supprimer dans ce texte l’expression: « les loyers ». 

M. Jules Ramarony. J'accepte la suppression proposée pa 
M. Propteau, les loyers ayant toujours été visés par des 
spéciales. (Erclamations à gauche.) 4 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la Pr pe * 
tion, demandée par la commission, de l'amendement de 
MM. Ramarony et Laborbe, ainsi modifié. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Conscient des devoirs de ma charge, 
je tiens à dire qu’à mon sens l’article 1* de la loi de finances 
est opposable à l'amendement de MM. Ramarony et Laborbe, 
(Protestations à droite.) 

M. Jules Ramarony. Je demande la parole, pour répondre à 
M. le rapporteur général. 

M. le président. Je ne puis vous donner la parole, monsieur 
Ramarony, car, en vertu de l’article 48 du règlement, la dis 
jonction de l’amendement est de droit. 

Elle est prononcée. 

M. Jules Ramarony. La disjonction n’est pas de droit, mon- 
sieur le président. La commission des finances n'a pas été. 
réunie. L'article 48 ne s'applique pas à ce texte. 

M. le président, Je vous demande pardon: l’article 48 du 
règlement est applicable, 

M. Jacques Chastellain, Monsieur le président, vous n’auries 
pas dû donner la parole à M. Barangé. . 

M. le président. Sur un problème aussi important, M. le rap- 
porteur général avait son mot à dire. ; 

M. Jacques Chastellain. IL eût été souhaitable, aussi, que le 
scrutin sur l’article 1* se déroulât clairement. 

M. le président. J'ai annoncé le vote sur l’ensemble de l’ar- 
ticle, monsieur Chastellain. Vous ne pouvez donc repracher à 
la présidence de n’avoir pas fait son devoir. 

M. Tanguy Prigent, Rincent et les membres du groupe socia- 
liste ont déposé un amendement, tendant à insérer, après l'ar- 
ticle 1°, l’article additionnel suivant: 

« Les dispositions de l’article 1* sont applicables aux salariés 
de l’agriculture et les décisions les concernant seront contre- 
signées par le ministre de l’agriculture. » 

A parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent, La commission de l’agriculture avait été 
spécialement convoquée pour donner son avis sur le ra 
de M. Coutant, relatif à l'échelle mobile des salaires. Elle à 
repoussé ce texte par 21 voix — et non 28 — contre 12, avec 
3 abstentions. 

Pour notre part, nous de ce vote. 

La commission avait préalablement émis un premier vole, 
sans doute sans objet, dont M. Lalle, son prési ent, n’a pas 
parlé, s'agissant de désigner un rapporteur, l'intention de 
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demander l’application. de: la. loi aux travailleurs agricoles en 
même om que. de: poser Je principe de l'augmentation des 
Cet procéd nt logi à M. Ram ni 
e ure n’ayan u logique n : arony 
à M. Waldeck Rochel ni la commission Fa 
rejetée par 21 voix contre 12. F 
Ce = ant, nous reprenons notre amendement devant l'As- 
e. 
Nous savons fort bien quels soucis animent les exploitants, 
opriétaires ou fermiers, concernant la relation entre les prix 
agricoles et les taux des salaires des ouvriers. Nous ne mécon- 


naissons. pas davantage l'intérêt qu'il y a à surveiller la rela- 


tivité des prix agricoles et des prix industriels. : 

Nous souhaitons autant que quiconque que l'exploitant soit 
protégé à l’égard des charges qu'il est appelé à supporter. Naus 
pensons aussi que les salaires dépendent dans une certaine 
mesure de la production et de la productivité. Nous savons fort 
bien que l'exploitant lui-même subit des e fixés annuelle- 
ment alors qu’il supporte, dans ses achats, la mobilité des prix 
industriels. 

Mais nous n’entendons pas subordonner notre volonté de voir 
les salariés icoles bénéficier des dispositions accordées aux 
travailleurs de l’industrie à des mesures qui ne peuvent être 

rises immédiatement. Le salaire est avant tout la récompense 
À travail; les salariés de l’industrie et de l’agriculture ne peu- 
vent mesurer leurs salaires. à læ fortune ou à l’infortune de 
leurs employeurs. 

est d’ailleurs probable 
actuellement du prix du 
dans la forme, recevable. 

La proposition: de: M. Verneuil, discutée devant la commission 
de l’agriculture, constituait un amendement à l’article 2, alors 
qu'il fallait d’abord se prononcer sur le principe. Le prineipe 
a été rejeté. 

Le rapport de M. Coutant ne vise que les salaires. Aussi bien, 
M. le rapporteur a-t-il déjà indiqué que les travailleurs agricoles 
étaient intéressées par les dispositions de la proposition de loi 
en discussion, puisqu'il s’agit du salaire minimum interprofes- 
sionnel garant. 

Nous n’ignorons pas les difficultés d'application de telles dis- 
positions qui intéressent, à la fois, les ouvriers agricoles nourris 
et logés. et ceux qui ne bénéficient pas de tels avantages. Mais 
nous avons constaté trop souvent que les ouvriers agricoles 
étaient défavorisés par rapport aux travailleurs de l’industrie. 

Nous avons toujours. souhaité l'assimilation des ouvriers agri- 
coles à ceux de l'industrie, en particulier aux ouvriers du bâti- 
ment. Nous avons lutté pour qu'ils bénéficient du régime géné- 
ral des prestations familiales. Nous nous déjugerions si nous 
ne demandions pas, aujourd'hui encore, l’équivalence en faveur 
des ouvriers agricoles. 

Nous DE que la commission supérieure et les services 
du ministère de l’agriculture triompheront des difficultés d’ap- 

lication rencontrées quand il s’agit des travailleurs agricoles. 

tre amendement parait entièrement justifié. C’est pourquoi 
nous le maintenons et demandons le scrutin. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission a déjà fait connaître que le 
texte en discussion denne satisfaction à la corporation agri- 
cle, puisque nous proposons d'introduire dans les nouvelles 
dispositions législatives le terme « interprofessionnel » qui ne 
figurait pas dans l’ancien article 31 z de la loi de février 1950. 

Néanmoins, la commission s’en remet à la décision de lAs- 
éemb'ée. 

M. le président. Etant donné les explications de M. le ni 
teur, d'où il résulte que le texte de la commission s'applique 
aux ouvriers de l’agriculture, maintenez-vous votre amende- 
ment, monsieur Rincent ? 

M. Germain Rincent. Nous le retirons, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

MM. Ramarony et. Lahorbe ont déposé un amendement tendant 
à insérer après l’article {°° un article additionnel ainsi conçu: 

« Au cas d'augmentation égale ou supérieure à 5 p. 100 du 
montant du budget-type prévu par l’article 1*, cette augmen- 
tation sera répercutée intégralement sur les rentes viagères 
constituées entre les particuliers. » 

La parole est à M. Ramarony. 

.M. Jules Ramarony. L'article 1# de la loi de finances ne peut 
s'appliquer à mon. amendement. 

Je: prie done l’Assemblée de l'adopter, car il n’y a aucune 
raison pour que les rentiers pepe ne puissent bénéficier, en 
£as d'augmentation du coût de la vie, d’une augmentation de 
leurs rentes. 

Je demande le serutin. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

- M, le rapporteur. La commission n’a pas eu à étudier l'amen- 
dement de M. Ramarony. 


un texte qui tenterait de traiter 
, du lait, du vin, ne serait pas, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
_ M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je demande 
la disjonction de l'amendement. 

M. le président. Le Gouvernement denrande la disjonetion de 
l'amendement de M. Ramarony. 

Je consulte donc l’Assemblée sur la disjonction. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin * 


Nombre des vatants.......... se 390 
Majorité absolue .....,..... 296 
Pour l'adoption .......... 112 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets donc aux voix l'amendement de M. Ramarony. 

M. Jules Ramarony. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scæuun. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demamde plus à voler 7... 

Le serutin est clos. 

(MM les secrétaires font le déponillement des roles.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillemeet dn scrutin: 


525 
Majorité absoiue ...... 263 
Pour l’adoption .......... 491 
JA 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Henri Martel et les memures du groupe communiste ont 
déposé un amendement tendant à insérer, après l'article {®, 
l’article additionnel suivant : 

« Les dispositions de l'article 12 du statut du mineur seront 
immédiatement et intégralement appliquées à toute la corpo- 
ration minière ». 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouver- 
nement. oppose à cet amendement l’uetiele 1% de la loi de 
finances. 

M, le président, Que: est l'avis de la commission des finances ? 

M, le rapporteur général. L'arlicie 1* est applteahle. 

M. le président. La disjonction est de droit. 

Elle esi prononcée. (Vives protestations à l'extrême gauche.) 

M. Henri Martel. Chaque fois qu'une proposition est faile en 
faveur des ouvriers nuueurs, le Gouvernement s’en désinté- 
resse ! 


[Article 2.] 


M, le président. « Art. 2. — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables a l'Algérie. 

« Le gouverneur général y exercera les pouvoirs dévolus aux 
ministres par la présente loi ». 

M. Rabier et M. Fayet avaient déposé des amendements qui 
sont satisfaits par la rédaction de cet article, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
" M, le président. Mes chers collègues, nous arrivoas aux 
explications de vote sur l’ensemble. Plusieurs orateurs sont 
inscrits. 

D’auire part, un pointage est en cours sur le serutin relatif à 
l'amendement de MM. Ramarony, Laborbe, Verneuil. 

L'Assemblée entend-elle commencer les explications de vote 
ou suspendre la séance? 

M. Je rapporteur. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, nous arrivons au terme 


d’un débat qui aura permis à chacun d’entre nous, ea toute 
liberté, de donner son opinion sur un problème comp:exe. 

R ne nous reste plus qu'à connaître le résultat du pointage 
des votes sur l’amendement de MM. Ramaronv, Laborbe, Vei- 


neuil.… 

Au centre. Qui est important. 

M. le rapporteur. et à entendre les explications de vote. 

Je propose donc à l'Assemblée de suspendre ses travaux et 
de les reprendre à vingt et une heures pour en terminer avee. 
cette discussion. 

M. Marius Patinaud, Je demande la parole. 

M. le président. Là parole est à M. Patinaud. 
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M. Marius Patinaud. Monsieur le président, je voudrais rappe- 
ler les termes de l'article 48 du règlement. 

Une fois de plus, le Gouvernement a violé la loi et le règle- 
ment, 

L'amendement déposé par mon ami, Henri Martel, tendait à 
faire appliquer l'article 2 du statut des mineurs à toute. 

M. le président. Monsieur Patinaud, je ne puis vess iaisser 
continuer. 

M. Marius Patinaud, Mes observations s'appuient sur l'ar- 
ticle 48 du règlement. 

M, le président. Pas du tout! 

M, Marius Patinaud, Si! 

M. Jean Pronteau. Monsieur le président, l'article 48 du règle- 
ment n'a pas été appliqué. 

M. le président, L'article 48 du règlement dispose que la dis- 
jonction d’un amendement est de droit lorsqu'elle est deman- 
dée par le Gouvernement et que la commission des finances 
confirme l'établissement d'une dépense nouvelle ou l'augmen- 
tation d'une dépense par rapport au texte que ledit amende- 
ment serait appelé à remplacer ou à compléter. 

La discussion est alors interrompue. 

Je ne puis donc vous permettre de poursuivre. 

M. Marius Patinaud, Monsieur le président, l’article 48 dispose 
dans son deuxième alinéa, que: 

« La disjonction est de droit si elle est demandée par le Gou- 
veruement, la commission des finances ou la commission com- 
pétente, à l'encontre d'un amendement entraînant la réduction 
vu la suppression d’une recelte existante. » 

M. le president, Monsieur Patinaud, je vous retire la parole. 

Je vais communiquer à l'Assemblée... (Protestations à l’ex- 
trême gauche.) 

M. Jean Pronteau. Nous lemanderons la parole sur le procès- 
verbal. 

M. Marius Patinaud, Dans ces conditions, je demande la parole 
pour répondre à la commission. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Je vous ai retiré la parole. 

M. Jean Pronteau, On a toujours le droit de répondre à la 
commission. 

M. Marius Patinaud. En vertu du règlement, je demande la 
parole pour répondre à la commission. 

M, le président. Vous ne demandez donc plus la parole pour 
un rappel au règlement. 

M. le rapporteur vient de proposer à l’Assemblée de sus- 
pendre la séance jusqu’à vingt et une heures. Je dois, cepen- 
dant faire connaître à l’Assemblée, que le résultat du scrutin 
soumis à pointage vient de me parvenir. 

Par conséquent, l'Assemblée pourrait peut-être, très rapide- 
ment, terminer le débat en poursuivant la séance jusqu'à 
dix-neuf heures et demie. (Trés bien! très bien sur divers 
bancs.) 

Ainsi, les choses sont claires. 

M. Marius Patinaud, Non! je dois répondre à la commission. 

M. Jean Pronteau. Aux termes du règlement, on a toujours 
le droit de répondre à la commission. 

M. le président, La commission avait demandé une suspen- 
sion, M. le rapporteur n'insiste pas. K 

La question est réglée. (Vives protestations à l'extrême 
gauche.) 

M. Jean Fronteau. Le règlement prévoit qu'un oateur peut 
toujours répondre à la commission. 

Vous n'avez pas le droit de refuser la parole à M. Patinaud. 

M. le président. Que voulez-vous dire à la commission, mon- 
sieur Palinaud ? 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Ce n'est pas à vous de le con- 
trôler. Vous ne faites pas la censure des débats. 

Présider, ce n’est pas censurer. 

M. le président, La parole est à M. Patinaud pour répondre 
à la commission. 

M. Marius Potinaud, Monsieur le président, je veux d’abord 
protester contre votre manière partiale de conduire les débats. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Monsieur Patinaud, je vous rappelle à l’ordre. 

M. Jean Pronteau. Cela ne retire rien à ses paroles; cela les 
souligne. 

M, le président. Je vous rappelle à l’ordre également, mon- 
sieur Pronteau. 

Je préside en toute impartialité et défend les prérogatives du 
président. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, au 
centre, à druite et à l'extrême droite.) 

Monsieur lalinaud, vous avez demandé la parole pour 
répondre à M. le rapporteur. 


M. le président, Monsieur Patinaud, vous avez demandé 1! 
parole ar répondre à M. le rapporteur. 

Or, M. le rapporteur, qui avait demandé une suspension de 
séance, n’insiste pas et est d'accord, maintenant, pour pour. 
suivre la discussion. | 

C'est uniquement sur ce point que vous avez la parole. 

M. Jean Pronteau. Cela ne vous regarde pas. 

On parle pour répondre à la commission. 

M. Marius Patinaud, Vous n'allez tout de même pas, mon. 
sieur le président, me dicter ce que j’ai à dire ? 

M. le président. Vous avez demandé à répondre à la commis. 
sion. 

Je vais voir si vous lui répondez effectivement. (Exrclamations 
à l'extrême gauche.) 

M. Marius Patinaud., Je tiens à souligner — et je m'adresse 
à la commission — que le rôle de l’Assemblée et de sa com- 
mission du travail est de faire respecier les lois existantes. 

Or, il ya une loi aux termes de laquelle le salaire des 
ouvriers mineurs est directement lié au salaire du métaliur. 
giste de la région parisienne. Le mineur du jour doit perce. 
voir un éalaire supérieur de 12,5 p. 100 au salaire du métallur. 
giste de la région parisienne et le mineur du fond un salare 
supérieur de 32 p. 100 à ce salaire de référence. 

Voilà la loi. Et nous enregistrons ce paradoxe: un article du 
règlement est invoqué pour interdire l'application de la loi. 

l fallait que le pars le sache, de même qu'il faut qu'ÿ 
apprenne qu'il suffit, dans cette Assemblée, de parler de 
mineurs pour qu’aussitôt on assiste à une crise d’hystérie col 
lective. (Vives exrclamations sur de nombreux bancs. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche ) : 

M. le président. Je constate, une fois de plus, monsieur Pati. 
naud que vous n'avez demandé la parole pour un rappel au 
règlement qu'afin d'essayer de le tourner. 

J'en prends acte. 

M. Jean Pronteau. M. Patinaud a demandé la parole pour 
répondre à la commission. 

Vous ne suivez même pas les débats. 

M. le président. Voici, après vérification, le résultat du dépouil. 
lement du scrutin sur la disjonction de l'amendement de 
MM. Ramarony, Laborbe et Verneuil: 


Pour l’adoption.......... 240 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

L'amendement n'étant pas disjoint, je mets aux voix le 
sous-amendement de M. Pronteau tendant à remplacer leg 
mots: « du montant du budget-type prévu par l'article 1% », 
par les mots: « du prix des produits industriels ». 

(Le sous-amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président, Je mets maintenant aux voix l’amendement 
de MM. Ramarony, Laborbe, Verneuil, 

J'en rappelle les termes: 

« Insérer, après l’article 1°, l’article additionnel suivant: 

« Au cas d'augmentation égale ou supérieure à 5 p. 
du budget-type prévu par l’article 1%, cette augmentation sera 
répercutée intégralement sur les prix agricoles qui donnent lieu 
à une fixation par le Gouvernement, » 

M. Jules Ramarony. Je demande le scrutin. F 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 
Majorité 264 


Pour l’adoption.......... 179 


L'Assemblée nationale n’a pas 

Mes chers collègues, plusieurs orateurs se sont fait inscrira 
pour expliquer leur vote sur l’ensemble. D'autre part, certains 
résidents de groupes m'ont fait connaître leur intention de 
emander une suspension de séance pour permettre à ces 
groupes de se réunir avant le vote. 

Il serait donc sage, me semble-t-il, de suspendre la séance 
jusqu’à vingt et une heures et demie. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures cinq minutes, esl 
reprise à vingt et une heures et demie, sous la présidence de 
M. Edouard Herriot.) 


— 
AT 
QUE : 
MERE 
ENS 
| 
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M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion des propositions de loi rela- 
tives à l'échelle mobile des salaires. 

Cet après-midi, l’Assemblée a terminé l'examen des articles 
et des amendements. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois faire connaître 
à l'Assemblée # la commission propose de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi: 4 

« Proposition de loi modifiant l’article 31 x du livre premier 
du code du travail et introduisant le principe de l'échelle 
mobile pour la fixation du montant des rentes viagères cons- 
tituées entre particuliers ». 

ll n’y a pas d'opposition ?… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

M. René Pleven, président du conseil. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Hier, le Gouvernement avait mis 
en garde l’Assemblée contre les dangers de certains des aspects 
du texte rapporté par la commission du travail. 

il avait très loyalement indiqué aussi les directions dans 
lesquelles il lui semblait qu’un effort de transaction était pos- 
sible pour améliorer ce texte et lui permettre de donner aux 
travailleurs les garanties qui doivent leur être accordées, par 
une modification de la loi du 12 février 1950. 

Au terme de la discussion des articles, le Gouvernement est 
obiigé de constater qu'aucune amélioration n’a été apportée 
eu texte rapporté par la commission du travail, Il estime donc, 
avant que les explications de vote soient fournies par les diffé- 
rents groupes, qu'il doit de nouveau préciser sa position et 
expliquer lui-même le vote qu’il va émettre. 

Le Gouvernement réserve pleinement sa liberté de poursuivre 
devant le Conseil de la République un remaniement très pro- 
fond du texte qui sera Pre adopté tout à l'heure par 
l'Assemblée nationale. Il réserve également pleinement sa 
liberté et son attitude lorsqu'une deuxième lecture pourra avoir 
lieu devant l’Assemblée. 

En attendant, il votera contre le texte tel qu’il sort des dis- 
cussions de cet après-midi et il invite tous ceux qui partagent 
avec lui l'opinion que le meiïileur moyen de défendre le pou- 
voir d'achat des travailleurs est de garantir la stabilité écono- 
mique et la stabilité monétaire du pays, à associer leurs votes 
au sien. (Applaudissements sur certains bancs à gauche. — 
Applaudissements à droite.) 


M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble de la proposition de loi. 

Je rappelle que le temps de parole de chaque orateur est 
de cinq minutes. 

La parole est à M. Devinat. 


M. Paul Devinat. Mes chers collègues, au terme de ce débat, 
personne ne sera surpris que le groupe radical exprime un 
vote négatif. 

Les arguments fournis par nos amis MM. Viollette et Gardey 
refièlent clairement notre pensée. Tel qu'il sort des débats, 
ce projet ne nous apporte aucun allégement de nos craintes. 
poire à représenter pour nous un danger sérieux d'’infla- 

on. 

Nous comprenons les sentiments de nos collègues qui ont 
ris des positions différentes. Nous savons qu’ils sont mus par 
de nobles sentiments et qu'ils estiment faire œuvre de justice. 

Le malheur est qu'il arrive que les faits ne se plient pas 
toujours aux désirs, même les plus légitimes des humains, «et 
ce ne serait pas la première fois que l’on sacrifie, par une 
erreur de jugement, précisément ceux que l’on veut sauver. 

Nous croyons, quant à nous, mieux défendre les travailleurs 
en assurant leur sécurité, et en poursuivant la politique coura- 
a inaugurée, et opiniätrement défendue jusqu’à son dernier 

our par Maurice-Petsche. Ce sera le meilleur hommage que 
nous pourrons lui rendre que de nous inspirer de son exemple. 
. Et à ceux qu'’entraîne leur passion généreuse pour le sort 
de la classe ouvrière, et qui nieraient le péril que nous dénon- 
çons, je voudrais répondre en empruntant ‘quelques lignes au 
apport publié ces jours-ci par la commission économique pour 
l'Europe de l'Organisation des Nations Unies. 
ai ÿ est fait état du grave risque d'inflation que court aujour- 
d'hui l'Europe occidentale, 

« En France, ce risque est particulièrement grave, car ce 
pays vient à peine de sortir d’une période de graves désordres 
monétaires et le maintien de l'équilibre semble subordonné à 
une augmentation assez régulière des niveaux de consommation. 

« La vulnérabilité très grande de l’économie française aux 
mouvements inflationnistes s'explique en partie par l'histoire 
Monétaire de ce pays au cours des trente-cinq dernières années, 
el en partie par le fardeau particulièrement lourd que jes des- 


tructions causées par deux guerres font peser sur l’économie 
française. 

« La France, sortant de la guerre et de l'occupation avec un 
revenu réel extrèmement faible et sa richesse naliona’e forte- 
ment diminuée, a entrepris, dès le lendemain de la guerre, 
à la fois d'exécuter un vaste programme d’inveelissements 
publics et de développer énormément le régime de la sécurité 
sociale. La mise en œuvre de ces mesures nouvelles, toutes 
deux très nécessaires, a été financée, pour une bonne part grâce 
à l'inflation. En 1950, la valeur réelie des gains horaires restait 
au-dessous du niveau d'avant guerre, alors que la somme des 
salaires proprement dits et des prestations sociales avait à peu 
près augmenté autant que les prix. Tout le syetème de la 
sécurité sociale a, en fait, été financé au moyen d'une vaste 
redistribution des revenus au sein des classes laborieuses. La 
diminution de la valeur réelle du gain horaire a naturellenient 
encouragé les revendications de ealaires. 

« Le problème nouveau qui se pose à la politique économ'que 
de la France, du fait du réarmement, est double: 1 s'arit, 
d’une part, de mainteaie l’équilibre budgétaire d'ensemble et, 
d'autre part, d'empêcher un mouvement inflationniste résultant 
de pénuries particulières dans des secteurs où la demande de 
la production d’armements fait concurrence à la demande 
civile ». 

Voilà exactement ce que j’appellerai le diagnostic de la situa- 
tion de notre pays, établi par une commission dont nul ne 
contestera l’impartialité, Voilà un exposé aussi elair qu'objectif 
de nos difficultés. 

Qui donc, au surplus, après ces séances, pourrait les ignorer ? 
Le président du conseil les a évoquées, quargi il nous a montré 
les effets de la guerre de Corée sur l’évolution de notre écono- 
mie. Ce matin, en termes émouvants, il nous a dévoilé la pro- 
fondeur du drame qui a ruiné la sauté de Maurice-Petsche. 
Au moment où ce grand ministre touchait au but qu'il s'était 
proposé, la stabilisation définitive de la monnaie, l’atlaque des 
Coréens du Nord a tout remis en question. La hausse subite 
des matières premières a déclenché une crise mondiale qui a 
compromis notre redressement. La prime au réarmement à 
déséquilibré notre économie. L'augmentation de la produetion 
des biens de consommation, si longtemps attendue el gige 
de notre santé monétaire, a été stoppée. L'offre qui commen- 
çait à dépasser la demande, et qui Jaissait prévoir, avee M 
baisse des prix, une augmentation du pouvoir d'achat, s'est 
contractée. æ demande dépasse à nouveau l'offre et les prix 
ont monté. L'inflalion, endiguée depuis deux ans, à repris 6a 
marche ascendante. 

Et c’est maintenant, en un moment où s’accroissent les char- 
es de la défense nationale et celles de la sécurité sociale, où 
il est urgent, devant l’inondation qui menace, de consoliuer 
ou d'élever des digues salutaires, un moment où les pays forts 
et conscients des périls durcissent leur position et s'apprèlent 
à d’inévitables sacrifices, c’est à ce moment que nous pour- 
rions, désespérant du éealut du pays, dans un sauve-qui-peut 
tragique, décréter l’échelle molle ? 

Au lieu de tout faire pour arrêter le flot, nous ne sonser:ons 

’à partir à la dérive sur un bateau chancelant, abandonnant 
errière nous meubles, maisons, récoltes ? 

Nous ne pouvons pas le croire et je ne puis penser qu'aucun 
homine avant le sens de ses responsabilités devant Ja nation 
puisse s’y résigner. 

Nous ne ferons pas, quant à nous, l'injure à la mémoire de 
Maurice-Petsche de penser qu’il y eût jamais consenti. ‘Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche. — Applaudissements 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Cagne. 

M. Jean Cagne. Mesdames, messieurs, je veux d'abord regret- 
ter, au nom du groupe communiste, que notre contre-projet 
n'ait pas été pris en considération, I instituait en effet une 
véritable échelle mobile des salaires, des traitements, retraites 
et A er ainsi que des allocations familiales. 

IL en prévovait l'application à tous les salariés, les fonction- 
naires, les mineurs et les travailleurs agricoles, 

Enfin, notre projet supprimait les abattements de zones da 
salaires, de même que les abattements dont sont victimes les 
jeunes, les femmes et les travailleurs immigrés. 

Toutefois, nous considérons que le projet qui nous est soumis 
constitue, malgré toutes ses imperfections, la reconnaissance 
d'une forme d'échelle mobile. 

En conséquence, nous allons le voter, exprimant notre certi- 
tude que l’action unie de la classe ouvrière en imposera bientôt 
l'amélioration. 
_Les efforts déployés par le Gouvernement, et votre déclara- 
tion, monsieur le président du conseil, pour empêcher l’abou- 
tissement du projet en discussion, annoncent de nouvelles 
manœuvres de relardement au Conseil de la République. Aussi, 
exprimons-nous le vœu que notre Assemblée ne se sépare pas 
avant d’avoir voté en deuxième lecture ce texte sur l'échelle 
mobile. 


7526 _ ASSEMBLEE NATIONALE — SEANGE DU 20 SEPTEMBRE 1951 - 


La discussion qui vient d’avoir lieu témoigne que cette Assem- 
blée férocement réactionnaire, issue du truquage électoral, est 
obligée malgré tout de tenir compte de la volonté de la classe 
ouvrière, lorsque celle-ci la manifeste’ dans l'union. 

Le groupe communiste salue les travailleurs qui, coude à 
coude, sans distinction d'appartenance syndicale, luttent dans 
les entreprises pour l'amélioration de leurs conditions d’exis: 
tence et ont su ainsi imposer la présente discussion sur l'échelle 
mobile. 

IL exprime sa certitude qne l’union grandissante dans les 
usines, les chantiers et les bureaux permettra à la classe 
ouvrière de mettre un terme à sa misère, et d'améliorer som 
sort, malgré la politique antisociale et antiouvrière du Gouver- 
nement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, le président, La parole est à M. Vallon. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 

M. Louis Vallon. Mesdames, messieurs, ce débat n’apporte-t-il 
pas la preuve de l’échee total d'un gouvernement, je dirais 
mème système ? 

Certains parlaient avant la guerre du plébiscite des porteurs 
de bons, Celui-ci ne joue plus, et pour cause, mais ce que vous 
n'avez pu abolir, c’est la sanction quotidienne de la hausse 
inflationniste des prix. 

En présence de cette hausse, que nous dit le Gouvernement ? 
I! nous dit, comme le pianiste: « Ne tirez pas sur moi, je fais 
ce que je peux ». Mais, lui, tire sur la classe ouvrière qui peut 
et doit se défendre (Applaudissements à l'extrême droite), et 
aussi sur tous ceux, ne les oublions pas, qui sont encore plus 
durement frappés, eux qui souvent ne peuvent même pas se 
défenüre. 

Par contre, certains prennent facilement leur parti du retardi 
apporté à l'ajus'ement des salaires à la hausse des prix, Ce’ sont 
ceux qui ont toujours eu un penchant secret pour les profits 
de l'inflation. Je n'?n dirai pas davantage: Vous les connaissez, 
ils se reconnaitront, 

Mesdames, messieurs, comment se pose le problème du rap- 
port des salaires et des prix ? Quelle est la leçon dw passé ? 

De la révolution francaise à 1930, à travers des: fluctuations 
diverses, les prix ont crû cinq fois, alors que le salaire a crû 
vingl-trois fois. C'est dire combien serait dérisoire et défavo- 
rable aux ouvriers l'application rigide de l'échelle mobile: sur 
une longue période. 

D'autre part, on sait maintenant que, contrairement à une 
thèse célèbre, la cause essentielle de la hausse d'une catégorie 
de revenus, comme, par exemple, les salaires, n’est pas néces- 
sairement la baisse d'une autre catégorie, comme les revenus 
du capital, ou réciproquement. 

Telle est la base expérimentale de notre proposition de loi 
sur l'association, Elle à précisément pour objet de modifier la 
structure du capitalisme privé et du capitalisme d'Etat, dans le 
sens d’une équité sociale plus grande et d'un rendement meil- 
leur. 

Nous aurons l’occasion, au cours d’un large débat dont nous 
proposerons l'instauration dès la rentrée, de vous demander 
de prendre position sur notre praposition. 

L'état actuel de notre législation ne permet. pas, en. effet, 
une telle transformation par voie contractuelle. Au: lieu d'une 
revision périodique du salaire minimum garanti qui n'est qu'un 
palliatif précaire et provisoire et qui n'est pas sans risque, il 
eût fallu s'engager dès maintenant dans cette voie pour tenter 
d'aboutir à un régime des salaires équitable et stable. 

En effet, la solution économique suiné est bien là: faire: en 
faveur des salariés un prélèvement sur le profit effectivement 
réalisé, et non préalablement à sa constitution. 

Peut-on demander cela aw Gouvernement ? Celui-ci. s'est 
volontairement privé de savoir s'il avait la confiance de l’As- 
semblée nationale. Sa soi-disant majorilé est dispersée. Il est 
voué à l'inaction. 

Dans ces conditions, pourquoi nous opposerions-nous à la 
proposilion qui nous est soumise ? 

Nous pourrions nous y opposer, en particulier, parce: que les 
prix agricoles, qui déterminent directement, pour un grand 
nombre d'agriculteurs, jeur salaire familial vont continuer: à 
subir une revision périodique moins fréquente que celle du 
salaire minimum, garanti. Ce serait là, en. effet, une raison 
sérieuse d'hésiter. 

Mais nous voterons la proposition qui nous est soumise 
malgré ses imperfections et ses risques car il serait -trop 
injuste de faire subir à la classe ouvrière, aux travailleurs 
français, le poids des fautes accumulées par le régime: exclusif 
des partis et ses gouvernements succesfis. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 

Ce que le pavs veut profondément, c'est une monnaie stable: 
(Exrclamations à droite et au centre.) 

M. Jules Ramarony. C'est le moyen! 

M. Louis Vallon, Elle est liée à la restauration des pouvoirs 
publics, de pouvoirs séparés. 

Ce que le pays veut, c'est un gouvernement juste et fort. Uh 


tel Gouvernement aurait su engager sans réserve son autorité 
son existence, pour aboutir à une véritable solution du pro 
blème des salaires. | 

En, votant la proposition qui nous est soumise, nous ne 
ferons que signer le procès-verbal! de la. carence du. Gouver: 
nement en cette matière comme dans d’autres et nous pours 
rons sans doule tout à l'heure nous étonner que celui-ci puisse 
accepter avec sérénité de survivre à votre verdict. (Appiaudis- 

.sements à l'extrême droile.) 

M. le président du conseil. C’est vraiment de l’acrobatie! 

M. le président, La parole est à M. Pierre André. 

M. Pierre André. Mesdames, messieurs, contrairement à l’oras 
teur qui m'a précédé, je veux insister auprès des députés de» 
bonne volonté pour les conjurer de ne pas voter, telle: qu'elle: 
est actuellement, une loi, qui sera certainement jugée sévère: 
ment par l’histoire, parec qu’elle va à l'encontre du but visé. 

Cette loi est exactement le contraire, cher monsieur: Vallon, 
d'un mécanisme de stabilisation que vous paraissez souhaiter 
(Applaudissements à droite) puisqu'elle pousse indéfiniment 
à la hausse des prix. Elle aboutira, à. des résultats diamétrale- 
ment opposés. à. celui qui est recherché par ses auteurs, 

Vous savez bien qu'il ne peut pas y avoir de prospérité 
générale dans un pays sans une stabilisation de la monnaie; 
des salaires et des prix, La loi qui vous est, proposée ne per- 
met plus de tenter de freinér le cycle inflationniste; elle ne: 
permet plus d'espérer une stabilisation . 

On discute constamment des rapport entre les salaires et les. 
prix; mais je fais remarquer, en passant, que les prix n’ex- 
primeñt jamais rien d'autre que les salaires qui en forment la 
plus grande partie. 

On ne réagit. pas, mesdames, messieurs, contre le désordre 


monétaire en l’accentuant, 11 n’y a de: prospérité pour pers 


sonne sans un franc stable: 

Tous ici, ont dit, mon cher collègue, qu'il s'agissait d’un pal- 
liatif, d’une mesure provisoire. Dans le fond de leur cœur, 
même les députés. qui sont décidés à voter cette loi. sont pers 
suadés. qu'elle niest pas le remède véritable, 

M. Diomède Catroux. Bien sûr! 

M. Gaston Paiewski. Nous l'avons dit. 

M. Pierre André, Dès lors, puisque M. le rapporteur lui-même 
nous à dit qu'il ne s'agit. que d'une piqûre de morphine, na 
savez-vous pas qu'après la. piqûre de morphine la. douleur se 
réveille plus cuisante qu'auparavant ? 

M, Jules Ramarony. La morphine tue! 

M. Pierre André, Tout le monde, done, à reconnw que c'était 
une mauvaise solution qui nous était proposée. L’échelle mo 
bile est un accélérateur de l'inflation, donc de la hausse des 

rix. 

: Je me tourne vers ceux d’entre vous, mes chers collègues, 
qui sont partisans sincères et convaincus de l'union européenne, 
vers ceux qui souhaitent la disparition des barrières douanières 
et qui expriment ce souhait dans leurs journaux et à cette 
tribune, Je me permets de leur rappeler qu’au cours des deux 
derniers mois, la. balance commerciale de la France, qui est le 
véritable thermomètre de Ja santé économique du. pays, accus 
sait 38 milliards de déficit, 42 milliards ensuite. 

Je leur demande de réfléchir à cela. 

Notre balance commerciale est déficitaire: 

M. Robert Coutant, rapporteur. Ce n’est pas nouveau! 

M. Henri Meck, président de la commission. Elle l’est depuis 
vingt ans. 

M. Pierre André, Nous importons plus que nous.n'exportonss 
C'est par là que la: substance francaise s’en vai 

Si l'échelle. mobile a les conséquences que j'ai le regrek 
d'évoquer, si vous voulez bien vous rappeler qu’elle ne peut 
pas avoir d’autres conséquences que celles que j'indiquæ 
— dans le seul pays au monde qui ait adopté à un moment 
donné l'échelle mobile des salaires, la. Pologne, l’expérienee: a 
duré huit mois, la monnaie a été ruinée et un régime: a. été 
renversé — si l’échelle mobile provoque cette inflation galo 
pante, que deviendront: vos relations avec létranger ? 

La France sera le seul pays, en admettant: que l’Union euros 
péenne se réalise et que les barrières douanières soient: abolies, 
incapable de commercer avec ses voisins parce qu'elle seræ 
seule à pratiquer ün système de variations automatiques des 
salaires en fonction de l'élévation du: coût de: la vie: 

M. Francis Leenhardt, Nous sommes le seul pays à laissen 
monter les prix, 

M. Pierre André. Le remède proposé est pire que le mal: 


M. Jules Ramarony. Très bien! 


M, Pierre Andté, Que deviendra, je le répète — et. je vou 
demande d'y réfléchir — notre balance commerciale si vous 


adoptez cette: proposition de loi? 
M: Raymond Boisdé. Voulez-vous me permettre de vous inlers 
rompre, monsieur André ? 
M. Pierre André. Volontiers. 
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M. Raymond Boisdé. je vous en remercie. 

Je veux présenter une observation très brève concernant une 
confusion de termes et aussi de dispositions. k 

La loi qui nous est proposée porle, d’une manière fort 
inexacte à mon sens, le titre de loi d'échelle mobile, C’est là 
une erreur: il est très simple de s’en rendre compte, élant 
donné que l'expérience récente montre que la commission 
supérieure des conventions collectives n’a jamais pu établir le 
fameux budget-type minimum vital dont la loi actuelle veut 
Jui donner la charge, faute d’une majorité mettant fin au 
désaccord de ses membres. 11 en sera sans doute de même de 
la sous-commission qui en sera l’émanation, à moins que 
celle-ci ne soit tendancieusement composée, sous j'eflet de 
V'arbitraire ou des prérogatives gouvernementales ainsi sauve- 

ardées. 

Je dirai donc que, pour ces raisons et pour quelques autres, 
les dispositions proposées, qui n'innovent guère, dans les 
faits, j'y insiste, sinon dans leur rédaction, et qui, de toute 
facon, ne ressemblent que de loin à ce qu’on est convenu 
jusqu’à présent d'appeler « échelle mobile », ne présentent 
À notre sens ni autant de vertus que certains en espèrent ni 
autant de maléfices que d’autres, comme vous, en craignent. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. Pierre André. L'argumentation de M. Boisdé n'a pas détruit 
celle que j'ai présentée, j'imagine. 
M. Raymond Boisdé. Nullement! 

M. Pierre André. Je poursuis donc mon explicatiun de vote. 

M. Raymond Boisdé. Je vous remercie de m'avoir permis de 
vous interrompre. 

M. Pierre André. Je répète: Que deviendra notre balance com- 
merciale si la France est seule à posséder un système mflation- 
niste implacable, qui détruira rapidement ce qui reste du 
franc ? 

Nous ne pourrons plus exporter nos produits parce qu'ils 
seront trop chers par rapport aux prix mondiaux. Nous ne pour- 
rons plus acheter les matières indispensables à notre indastrie. 

J'ai à peine besoin de rappeler que le pire des maux est le 
chômage. Vous allez alors aggraver le sort des travailleurs au 
lieu de l’améliorer, car le chômage ne tardera pas à faire son 
tre Très bien! très Lien! à droite.) 

Il me se 
blée nationale est de conserver du travail à ceux qui en ont et 
non pas de les en priver. 

M. Emile Dubois, 1] faut aussi payer le travail. 

M. Pierre André. Je vous pose cette question, mesdames, mes- 
sieurs: Pour qui avez-vous légiféré ? \ 

Vous avez légiféré pour les salariés qui sont visés par la loi 
sur les conventions collectives de 1950. Mais ceux-là sont une 
minorité dans la population active de la France; elle repré- 
sente à peu près huit millions sur vingt millions de Français 
au travail. 

Alors, au nom des sacrifiés, je vous conjure de repousser 
celte loi. Avez-vous songé à ses conséquences pour les douze 
autres millions de Français qui n’en bénéficieront pas ? à 

Je vous demande de songer d’abord, peut-être, à un million 
de fonctionnaires qui ne peuvent pas bénéficier de l’automaticité 
du relèvement de leur traitement et qui, de ce fait, seront terri- 
blement désavantagés par rapport aux bénéficiaires de Ja loi. 

Plus de cinq millions d’exploitants agricoles seront les vic- 
times de cette loi. (Très bien! très bien! à droite.) 

Et puis, il est encore une catégorie de Français sur le sort 
desquels tout le monde s’affiige du haut de cette tribune et 
auxquels on ne songe jamais quand on vote une loi du genre 
de celle qui nous est proposée: ce sont deux millions et demi 
d'économiquement faibles, de rentiers, de pensionnés, de 
retraités. 

Nous savons les résultats de l’expérience tentée par les pays 
qui ont adopté ou qui ont généralisé dans leurs cônventions 
collectives, en période inflationniste, le système de l'échelle 
mobile des salaires en fonction des variations du coût de la vie, 
Si j'ai raison, c’est-à-dire si votre échelle mobile déchaîne 
= pis que vont devenir ces deux millions et demi de Fran- 

_ Allez-vous aussi revaloriser les rentes, les retraites et les pen- 
sions ? Où prendrez-vous l'argent ? 

Vous savez bien que vous ne pourrez pas le faire. Vous vous 
heurlerez à des impossibilités budgétaires et vous aurez con- 
amné deux millions et demi de Français à mourir de faim. 
{4 plaudissements à droile et sur certains bancs à gauche.) 

ll Y à aussi des centaines de milliers d'artisans que votre 
à ne vise pas, qui sont tributaires de leurs prix de revient 
et de leurs prix de vente. Vous les obligerez à augmenter 
ru Age de e leurs ouvriers. Bien entendu, ils seront con- 

is, à leur tour, d’incorporer ces augmentations dans leurs 

de revient et, à un moment donné, leurs prix de vente 
seront tellement élevés qu’ils n'auront plus qu'à baisser les 


le que le premier devoir des membres de l’Assem- 


rideaux de leurs boutiques parce qu'ils ne trouveront plus 
d'acheteurs. 

l'as un défenseur de ces catégories de Français que je viens 
d'énumérer ne peut voter cette loi qui ferait d'eux des parias. 

Je me tourne maintenant vers tous ceux qui ont 1ei le sens 
de ja dignité de l’Assemblée nationale, le respect de l'Etat et 
du pouvoir exécutif, 

Vous ne pouvez pas approuver une Joi qui vous dépossède, 
une loi qui confère à une commission qui n’est pas placée sous 
le contrôle du Parlement, qui n’est plus sous le contrôle du 
pouvoir exécutif, une toute-puissance extraordinaire qui con- 
sistera à evaluer le budget type, à déterminer le salaire mini- 
mum national interprofessionne] garanti et à rendre ces dis- 
positions automatiques dès qu’une variation de 5 p. 100 du 
coût de la vie sera constatée. 

M. le president du conseil et M. Félix Gaillard, secrlare 
d'Etat à la présidence du conseil. Très bien! 

M. Pierre André. C'est-à-dire que vous, qui êtes les repré- 
seutants du peuple, de la nation, à avez élé élus pour délen- 
de ses intérêts généraux, vous albandonnez les pouvoirs que 
vous avez reçus de vos électeurs et de vos électrices pour les 
confier à une commission irresponsable. 

Mais ce serait un crime contre la Constitution et contre ceux 

ui vous ont élus! Vous n'avez pas le droit de faire cela! 

Applaudissements à droite et sur certains bancs à gauche.) 

Je rappelle que ni M. Georges Bidault, ni M. Paul Ramadier 
n'ont accepté de dispositions semblables au moment où l'on 
a discuté Les conventions collectives, pas plus d’ailleurs que 
le président du conseil d'aujourd'hui ne les à acceptées, il 
rous l’a dit tout à l'heure. 

M. Louis Vallon. Qu'il pose alors Ja question de confiance ! 

M. Gaston Palewski. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre, monsieur Pierre André ? 

M. Pierre André. Volontiers. 

M. le président, M, Pierre André ne dispose que de cinq 
minutes. 

M; Gaston Palewski. Je pense, monsieur le président, que 
vous voudrez bien tenir compte de mon interruption à l'orateur, 
car je connais votre équité. 

Je voulais simplement dire ceci à M. Pierre André: Si cette 
loi est si terrible dans ses conséquences, si elle a pour effet de 
mettre le pouvoir exécutif dans la position diminuée que vous 
dites, comment se fait-il que le Gouvernement, contrairement 
à ce que ferait tout gouvernement digne de ce nom, à ce que 
tous les gouvernements ont toujours fait Gans le passé, ne pose 
pas la question de confiance (Applaudissements à l'ertrême 
droile. — Exclamatlions au centre et à droile et sur certains 
bancs à gauche) pour exprimer sa volonté de défendre ces inté- 
rêts généraux auxquels vous avez fait allusion ? 

M. le président du cmnseil. Monsieur André, voulez-vous me 
permettre une observation ? 

M. Pierre André. Volontiers. 

M. le président du conseil, Mesdames, messieurs, puisque 
M. Palewski vient de reprendre à son compte une boutade 
qu'avait faite hier M. Vailon, je vais lui répondre. 

D'abord, je vais lui faire à haute voix une confidence. 

Lorsque j'aurai à choisir l'heure où je devrai poser des ques- 
tions de confiance, ce n’est pas auprès de lui ni de M. Vallon 
que je prendrai conseil, Il m'en exeusera. (Applaudissements et 
rires sur certains bancs à gauche. — Applaudissements au centre 
et à droile.) 

Je choisirai l'heure où il me semblera probable que la ques- 
tion de confiance aura le maximum de portée et de consé- 
quence. 

Ne croyez pas, monsieur Palewski, que je ne me sois pas 
demandé en conscience ce soi’ si je ne devais pas poser Ja 
question de confiance. Mais je connais les positions arrêtées à 
l'avance d’un certain nombre de groupes fe cette Assemblée. 

Peut-on penser que la crise qui résuiterait de cette question 
avancerait la solution du problème qui nous préoccupe en ce 
moment ? 

Une majorité se serait constituée ce soir, sans doute, ou 
plutôt après-demain, contre le Gouvernement. Une crise sans 
issue, vraisemblablement pour de longues semaines, aurait été 
ouverte. C’est exactement ce que vous cherchez. (Applaudis- 
sements à droite, au centre et Sur certains bancs à gauche.) 

Comme l’a dit M. Vallon, ce qui vous préoccupe, c'est de 
démontrer qu’il n’y a pas de Gouvernement, qu’il n’y a pas 
de pouvoirs publics qui fonctionnent. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

M. Gaston Palewski. C’est démontré. 

M. le président du conseil. Voilà pourquoi je ne pose pas en 
ce moment la question de confiance. 

Il existe, Dieu merci! une seconde Assemblée. Devant cette 
Assemblée, le Gouvernement fera de nouveaux efforts ; il espère 
qu'il sera davantage entendu. Ensuite, nous prendrons, sans 
vous demander conseil, les décisions qui nous paraîitront com- 
mandées par l'intérêt national, car, en ce moment, c’est nous, 
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Gouvernement, qui représentons l'intérêt national, et pas vous. 
(innientisssments au centre, à droite et sur certains bancs à 
aucne, 

" M. Gaston Palewski. Je demande la parole, pour répondre à 
M. le président du conseil. (Protestations sur divers bancs.) 

M. le président. Vous avez le droit de répondre au Gouver- 
nement, mais veuillez être bref. 

M. Gasion Palewski. Grâce à la courtoisie de M. le président 
et de M. Pierre André, auprès de qui je m’exeuse, je répondrai 
à M. le président du conseil qui à mis en doute notre senti- 
ment de l'intérêt national. (Mouvements divers.) 

Ne croyez pas, monsieur le président du conseil, qu’il n’y ait 
pas dans celte Assemblée une majorité nationale. Elle existe. 

La raison pour laquelle j'espère en la survie de cette Assem- 
blée, qui ne saurait continuer avec des gouvernements impuis- 
sants et incapables de mettre fin à la hausse des prix et à 
l'impuissance généralisée du système, c’est qu’il est de l’inté- 
rèt e la France que cette majorité de rassemblement national 
naisse demain. 

C'est pourquoi j'espère que bientôt votre présence ne fera 
plus obstacle à la naissance de cette majorité. (Applaudissements 
à l'extrême droile, — Exclamations à droite, au centre el Sur 
divers bancs à qauche.) 

a le président du conseil. C’est assez faible, monsieur Palew- 

M. Pierre André. Monsieur Palewski, vous m'avez interrompu, 
pour engager une discussion avec M. le président du conseil — 
et ie ne vous en veux pas — au moment précis où j'allais vous 
dire, ainsi qu'à nos collègues socialistes, que cette loi privait 
les députés d'un contrôle qu’is avaient toujours exercé jusqu'à 
present en la matière, pour le confier à une commission jirres- 
ponsable prise en dehors du Parlement, et dessaisissait le pou- 
voir exécutif de son droit d'appréciation. 

li ne faut pas oublier, mes chers collègues, que ceux qui 
eunt dans l'opposition aujourd’hui peuvent être demain au 
gouvernement. Et si la loi fonctionne telle qu'elle a été pré- 
sentée et teile qu'elle doit être votée ce soir, elle sera un obsta- 
cle terrible pour le gouvernement de demain comme pour celui 
d'aujourd'hui. 

Entin, voici mon dernier argument. 

Je vous demande de réfléchir, mes chers collègues, aux 
répercussions internationales du vote d'une telle loi. Ne sentez- 
vous pas que dans le monde entier, elle sera interprétée comme 
une sorte d'aveu du Parlement français ? 

C'est comme si vous déclariez à la face du monde: Nous, 
représentants de Ja nation française, nous manquons de 
confiance dans les capacités de redressement de la France, nous 
ne croyons plus à une possibilité de stabilisation du franc et 
par conséquent, nous jouons le jeu inflationniste. Voilà ce que 
vous allez déclarer à la face du monde! (Applaudissements à 
droite et Sur cerlains bancs à gauche.) 

Monsieur Vallon, j'ai écouté avec beaucoup d'attention votre 
discours; vous allez faire précisément le jeu de toute une 
camarilla de spéculateurs à la baisse et à la ruine du pays. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je comprends, mes chers collègues, que les communistes, qui 
he sont pas des députés comme les autres et qui forment un 
parti qui n’est pas comme les autres partis. 

M. Arthur Giovoni. Heureusement que nous ne sommes pas 
comme vous! 

M. Pierre André. ... qui ont intérêt à créer le maximum de 
désordre pour en profiter et installer la révolution (Exclama- 
lions à l'extrême gauche), soient partisans de cette loi, qu'ils 
l'approuvent, parce qu’elle leur permettra de créer une agi- 
tation encore inconnue dans ce pays. 

Mais je ne comprends pas que lous ceux qui ne sont pas 
communistes... 

M. Francis Leenhardt. On vous l’a pourtant assez expliqué. 

M. Pierre André. ... ne voient pas le danger. 

Que vous préconisiez une échelle mobile des salaires en 
fonction des variations du evoût de la vie, par exemple, dans Ja 
proportion äe 60 ou 70 p. 100 et que les 30 p. 100 restant 
snient liés à la production et à la prospérité de l’entreprise; 
qu'on cherche à étendre, si vous le préférez, ce que l’on FE 
Je système proportionnel, qui a déjà été appliqué et dans lequel 
le salaire varie en fonction non seulement du coût de la vie, 
mais encore du chiffre d'affaires de l’entreprise; que vous 
souhaitiez cela, que vous le proclamiez et que vous demandiez 
au patronat d'arriver à cette formule, cent et mille fois d'accord. 

Mais que par une loi vous établissiez l'automaticité Le une 
minorité de 8 millions de Français et que vous négligiez les 
42 millions qui seront les victimes de votre loi, je ne puis 
croire qu'en y réfléchissant, vous n'’hésitiez pas à provoquer 
ce qui serait pour la France un malheur et une catastrophe. 
(Applaudissements à droite et sur cerlains bancs à pe ÿn 


M. le président. La parole est à M. Lanet, 


M. Joseph-Pierre Lanet. Le de l'union démocratique 
et rs 3 de la résistance votera contre le projet qui nous est 

résenté. 

d Cela ne signifie pas à nous soyons hostiles à l’améliora. 
tion du niveau de vie des salariés. (Exclamations à gauche et 
à l'extrême gauche.) 

Notre camarade M. Claudius-Petit, au ministère de la recons- 
truction, le prouve journellement par son action. 

M. Marius Patinaud. En construisant des villas pour les Amé. 
ricains au lieu de reconstruire Saint-Etienne! (Erclamations 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 

M. Joseph-Pierre Lanet. La construction de logements ouvriers 
est en effet un des éléments de l’amélioration de Ja condition 
cuvrière. 

M. Marius Patinaud, Le ministre de la reconstruction prétend 
qu’il reconstruit Saint-Etienne, mais les Stéphanois ne s’en 
aperçoivent pas. 

M. Joseph-Pierre Lanet, Nous sommes hostiles à la méthode 
ee est employée mais non pas au principe du relèvement des 
salaires. 

D'ailleurs, l'amendement que j'avais présenté permettait, 
grâce à l'indice de variation des prix, de suivre de beaucoup 
plus près la variation du coût de la vie, et d’y adapter Je 
niveau des salaires, alors que les lenteurs pour l'évaluation 


du budget-type ou l'impossibilité de les fixer ne font que 


différer la fixation du minimum interprofessionnel. 

Ma proposition du taux de 8 p. 100 au lieu de 5 p. 100 tenait 
compte des hausses saisonnières des prix. Enfin, le dernier 
article de mon amendement prévoyait la réunion automatique 
de la commission supérieure des conventions collectives, mas 
laissait au Gouvernement un pouvoir d'appréciation pour ja 
fixation du salaire minimum garanti. 

Le projet actuel risque d’avoir un effet contraire à celui 
que souhaitent ses auteurs. 

M. Leenhardt nous disait l’autre jour: C’est une tactique. 
Moi, je vous dis: Ce n’est pas une tactique, c'est un pari. 

C'est un pari que vous faites. Vous diles: Avec cet instru- 
ment, nous parions qu'il sera possible au Gouvernement d'ar- 
rêter la hausse du coût de la vie. 

M. Francis Leenhardt. Ce sera obligatoire. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Or, parmi ceux qui voteront <e soir 
ce projet, combien y en aura-t-il qui, demain, fourniront au 


” Gouvernement des armes lui permettant justement de freiner 


les hausses de prix ? 

M. Camille Titeux. Nous ! 

M. Joseph-Pierre Lanet. Vous peut-être, mais certainemer 
pas tous ceux qui voteront ce projet, que ce soit à droite cu 
que ce soit à gauche. 

Si nous perdons le pari que nous tentons ce soir, vous savez 
ce qui s’ensuivra. 

1 s’ensuivra la dégradation définitive de notre monnaie. Et 
cette dégradation, vous savez où elle nous conduira: elle nous 
conduira au communismæ ou à la dictature, c’est-à-dire à fa 
pue " notre liberté. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche. 

à M. À pan La parole est à M. Titeux. (Applaudissements 
gauche. 


M. Camille Titeux. Au terme de ce débat, je voudrais rappeler, 


pour bien situer le problème, les deux principes fondamentaux 
ge ont été à ia base de la proposition de loi que nous avons 

éposée et que notre ami M. Coutant à défendue au mom de la 

I s'agissait pour nous, en premier lieu, de prémunir les 
classes laborieuses contre une dévaluation constante de leur 
pouvoir d'achat, en assurant une stabilisation du salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti comparativement aux prix. 

En second lieu, par l’automatisme absolu des salaires par 
rapport aux prix, nous voulions mettre un frein aux féroces 
appêtits de ceux qui jouent la carte de l'inflation sans se sou- 
cier des dangers qu’elle représente pour notre pays. 

Ce double souci correspond aux affirmations que notre groupe 
a maintes fois énoncées à cette tribune et qu’une fois de plus, 
je rappelle en son nom. 

Les socialistes ne peuvent admettre que dans la lutte contre 
l'inflation l’on utilise comme seule arme la dévaluation cons- 
jte du pouvoir d'achat des travailleurs. (Applaudissements à 
auche.) 
F Le vote de ce texte m’apparaît comme la sanction légitime 
d’une politique trop timorée dans le domaine de Ja lutte contre 
la hausse des prix. LEE 

Sous prétexte de libéralisme et d’antidirigisme, cette Assem- 
blée s’est toujours refusée à prendre les mesures nécessaires 
que nous avons préconisées pour que l'inflation dont nous 
sommes, nous, socialistes, les ennemis, ne vienne ruiner 
magnifique eflort de redressement de notre pays après la libéra- 
tion. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je suis convaincu que si nous avions été entendus, si notre 
politique, dont l'expérience du gouvernement de Léon Blum à 
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fait connaître au pays l'orientation, avait été appliquée, le texte 
que nous discutons ce soir n'aurait pas eu raison d’être. 
(Applaudissements à gauche.) 

Je voudrais maintenant souligner que les quelques quarante 
amendements déposés au texte en discussion ont été écartés par 
la majorité de cette Assemblée. ; , 

Je veux y voir la preuve la plus certaine du sérieux de notre 

oposition, conçue non pour la propagande, mais en vue de 
ethcacité. (Applaudissements à gauche.) 

Néanmoins, je voudrais préciser que certains amendements ne 
nous ont pas laissés indifférents, Il en est que nous avons 
écartés pour l’anique raison qu’ils ne trouvaient pas leur place 
dans le cadre de cette discussion, i 

Je veux plus particulièrement expliquer les raisons qui nous 
ont fait voter contre l'amendement de M. de Chambrun sur les 
abattements de zones dont j'ai moi-même, au nom du groupe 
socialiste, souligné toute l'injustice lors d’un récent débat. 

J'ai affirmé que la suppression immédiate des abattements 
de zones pouvait avoir des conséquences désastreuses sur les 

tites et moyennes entreprises qui représentent — il ne faut 
pas l'oublier — 65 p. 100 de notre industrie nationale. 

M. de Chambrun et ses amis, qui se prétendent à ja fais les 
défenseurs des ouvriers et des petites entreprises, savent très 
bien quelles conséquences le vote de leur amendement pouvait 
avoir sur les uns et les autres. 

M. Marius Patinaud, C’est le parti socialiste lui-même qui a 
fait campagne pour la suppression des abattements de zones. 

M. Marcel Darou, La suppression progressive. 

M. Camille Titeux. Nous avons demandé la suppression pro- 

essive des abattements de zones. Nous n'avons jamais dit 
qu'il fallait les supprimer d'un trait de plume, car nous savons, 
nous, que cela aurait provoqué l’asphyxie immédiate des petites 
entreprises, et par là même, le chômage pour la classe ouvrière. 
(Applaudissements à gauche.) 

Je rappelle à nouveau que nous sommes partisans de la sup- 
ression progressive des zones de salaires et que nous saurons, 
e cas échéant, soyez-en persuadés, comme nous l'avons déjà 
fait, aboutir à des résultats concrets dans ce domaine. A 

Je veux indiquer également les raisons qui nous ont fait 
rejeter l'amendement de M. Ramarony tendant à établir l'échelle 
mobile des prix agricoles. 

J'ai dit tout à l’heure qu'un de nos soucis majeurs était de 
parvenir à une stabilisation du salaire garanti par rapport aux 


rix. 
' Toute modification de ce salaire étant postérieure à une modi- 
fication de prix, l’incorporation dans notre texte de l'échelle 
mobile des prix agricoles eut suffi pour en annuler tous les 
effets. 

En effet, l'augmentation des salaïses entraînant automatique- 
ment l'augmentation des prix agricoles, c'était une nouvelle 
fois la modification des salaires, et nous tournions ainsi dans 
un cercle vicieux dont il était impossible de sortir. 


M. Jules Ramarony. Le cercle vicieux, c'est le système de 
l'échelle mobile lui-même. 


M. Jean Sourbet, Ce sera pourtant cela. 


M. Camille Titeux. Ce sera ainsi si vous voulez que ce soit 
ainsi. Mais si vous voulez lutter contre cela, vous devez aboutir. 

Je m'étonne que des hommes qui ont combattu notre |. 2 
ea invoquant précisément le danger d'inflation aient pu défendre 
un tel point de vue, car il n'est pas douteux que si l’aug- 
mentation des salaires doit nécessairement et obligatoirement 
entrainer une hausse des prix, dites tout de suite que vous ne 
voulez pas et que vous ne pouvez pas lutter contre l'inflation. 

Je veux noter au passage que le groupe communiste, qui 
reproche à tous les autres groupes et au nôtre en particulier 
de ne rien faire pour lutter contre cette hausse de prix, s’est 
empressé de voter cet amendement... 

M. Arthur Musmeaux. Menteur! (Exclamations à gauche.) 
: M. Camille Titeux. Je regrette, mais vous avez voté pour. 

M. Marius Patinaud C'est inexact. Vous êtes mal informé, 
monsieur Titeux. Vous vérifierez. 


M. Francis Leenhardt. Vous avez voté contre la disjonction, 


ce qui était pareil. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Musmeaux. Vous êtes un menteur, monsieur 
Leenhardt! 

M. Camille Titeux. C'était, en eflet, exactement la même 
chose et vous saviez ce que vous faisiez en votant contre la 
disjonction de cet amendement. 
de Patinaud. Voulez-vous me permettre de vous inter- 

re 

M. Camille Titeux. C’est inutile, votre interruption ne chan- 
&erait rien. 

M. Marius Patinaud. Je constate que vous avez proféré une 
Contre-vérité que le Journal officiel établira. 

M. Camille Titeux, Soyez persuadé, monsieur Patinaud, que 
nous sommes maintenant, au sein de la classe ouvrière, de 


pius en plus nombreux à penser que nous ne lulterons pas 
eontre la misère en acceptant l’asservissement que vous nous 
proposez. (Applaudissements à gauche et au centre.) : 

M, Marius Patinaud. À toutes les Clections, la classe ouvrière 
vous montre ce qu'elle pense de votre comportement. 

M. Camille Titeux, Au cours de ce débat, nous avons déployé 
tous nos efforts en vue d'aboutir à un résultat positif. Nous 
avons affirmé notre volonté de voir ce texte revenir en 
deuxième lecture devant l’Assemblée avant l’interruptioe de la 
éession. 

Au nom de mon groupe, je réaffirme cette volonté: il serait 
Inadmissible que cette question, qui intéresse l’ensemble da 
Ja classe ouvrière, ne trouve pas une conclusion aussi rapide 
que celle qui a été donnée aux projets antilaiques votés pañ 
celte même Assemblée. (Applaudissements à gauche. — Inter- 
ruvlions à droite.) 

Le vote de cette proposition de loi sera une source d’apaise- 
ment social dans le pays. Le groupe socialiste qui l’a présentée 
sait qu’ainsi il aura forgé une arme efficace pour la défense 
de sociale et de la République. (Applaudissements à 
gauche.) 

M, René Penoy. Vous n'avez pas indiqué pourquoi vous n'avez 
pas voté l’amendement de Mme Poinso-Chapuis, 

M, Francis Leenhardt. Nous l'avons dit dans la discussion 
générale. 

M, le président. La parole est à M. Liautev. 

M. André Liautey. Je ne volerai pas le texte qui nous est 
proposé: l'échelle mobile serait un remède pire que le mal, 
car elle détruirait à jamais pour l'avenir toute possibjité de 
stabilisation monétaire et elle viendrait, dans le présent, aggra- 
ver à l'extrême la détresse des plus grandes victimes de ja 
crise économique et monétaire, à savoir les épargnants, les ren- 
tiers, les retraités et généralement tous ceux qu'on peut appeler 
les sinistrés du france, si injustement spoliés et si souvent 
oubliés par les pouvoirs publics. 

L'écheile mobile, vous n’en doutez pas, c’est la course à 
l'inflation des salaires, des prix et des signes monétaires. Avec 
ce système, toutes les poussées de hausse se trouveront défini- 
vement incorporées dans les orix qui, par contre, pour des 
raisons faciles à concevoir, resteront insensiäbles aux facteurs 
de baisse, Cela signifie l’effritement continu de la valeur de :a 
monnaie, sans frein et sans possibilité de redressement. 

Ce n’est donc pas dans l'échelle mobile que se trouve la 
solution du problème des salaires. Elle réside dans l’abaisee- 
ment du coût de la vie. Autrement dit, c’est le problème de la 
vie chère qu'il faut résoudre d'urgence et par tous les moyens 
appropriés, sans se préoccuper s'ils relèvent du libéraisme 
économique ou d’un interventionnisme judicieux. 

Le premier de ces moyens consiste à pratiquer une politique 
d'économies dans les finances publiques, économies souvent 
promises jusqu’à présent et jamais réalisées. 

Si la majorité réelle de l’Assemblée, qui ne se confond peut- 
être pas tout à fait avec la majorité du Gouvernement actuel, 
veut éviter d’endosser des responsabilités qui ne sont pas les 
siennes, il faut qu'elle remplisse au plus tôt les espoirs que le 
pays mis en elle pour réformer une fiscalité excessive, inqui« 
sitoriale et délirante. 

Pour éviter la hausse continuelle des salaires, qui entraine 
automatiquement la dépréciation du france et Je renchérisse- 
ment de toutes les denrées nécessaires à la vie, il faut d’abord 
alléger le prix des produits et des services de la surcharge 
fiscale qui s’y trouve incorporée. À cet effet, une politique 
d'économies est indispensable et urgente, une politique d'une 
rigueur toute spartiate, qui sugprime impitoyablement toutes 
les dépenses inutiles. 

L'opinion attend cette politique d'économies. Elle attend aussi 
que, dans la répartition des sacrifices, l'exemple vienne d’en 
aut. 

Pourquoi ne serait-il pas possible de ramener aux chiffres 
d'avant guerre le nombre des Assemblées parlementaires et 
here 3 de leurs membres ? (Très bien! très bien! sur divers 

nes. 

M. Paul Hutin-Desgrées. Et le nombre des ministres! 

M. André Liautey. Pourquoi tolérer tant de gaspillages et de 
prébendes qui s’étalent avec insolence ? Ne serait-il pas temps 
d'en finir avec la République des camarades ? 

À la place de tant de secrétariats d'Etat inutiles et coûteux, 
ne vaudrait-il pas mieux créer un ministère des économies qui, 
en liaison avec la Cour des comptes, les administrations et 
l'opinion publique, s’efforcerait de détecter toutes les dépenses 
susceptibles d’être supprimées sans dommage et de créer dans 
toul le pays, au nom du salut public, une véritable mystique 
de l’économie qui serait bientôt suivie de la restauration de 
la confiance et du crédit ? 

Alors, le problème des charges fiscales, des salaires et des 
prix aurait trouvé un commencement de solution et il ne 
serait plus besoin de recourir au dangereux système de l'échelle 


‘ mobile pour donner aux classes laborieuses le pouvoir d'achat 
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auquel, en toute justice, elles ont incontestablement le droit de 
prétendre. 

M. le président. La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Mes chers collègues, à la fin de ce 
long débat, je me garderai d'entrer de nouveau dans des 
considérations de caractère technique. 

Je veux d'abord rappeler que, il y a près d’un an, le mou- 
vement républicain pupulaire a affirmé sa position quant à 
l'amélioration du pouvoir d'achat des travailleurs en dépo- 
sant, au cours de la précédente législature, deux propositions 
de loi, l’une signée par M. Dumas, l’autre au nom de 
M. Labrosse, 

J'ai entendu tout à ji’heure de sombres prophéties. Il y a 
dix-huit mois, j'en avais également entendu lorsqu'il s'agissait 
de voter le texte définitif de la loi du 11 février 1950 dont 
nous modifions aujourd'hui une disposition, Alors, d’éloquenfs 
orateurs nous prédisaient la catastrophe pour le lendemain. 

Je n'entends pas dire par là que le texte sur lequel nous 
sumines amenés à nous pronomer ce soir n'appelle pas de 
notre part d'expresses réserves, Je les ai présentées ici-même, 
en défendant un contreprojet, 

J'insistais notamment sur un point, qui a été depuis rappelé, 
à savoir les pouvoirs exorbitants confiés à un organisme irres- 
ponsable, la commission supérieure des conventions collec- 
lives. J'ai également dérlaré que, pour la seconde partie du 
texte, on aurait pu sans doute trouver des formules transaction- 
aclles acceptables qui auraient permis, certes, l'automaticité, 
mais avec un caractère moins rigide que celle qui nous est 
présentée ce soir. (Applaudissements au centre.) 

je regrette également que l’Assemblée n'ait pas cru devoir 
prendre en considération — le sujet est vaste et mérite une 
étude approfondie — l'amendement! défendu par Mme Poinso- 
Chapuis et qui introduisait dans le calcul du rajustement des 
salaires, à côté de l’augmentation du coût de la vie, une donnée 
de caractère économique évident. 

Quoi qu'ii en soit, nous volerons ce soir le texte qui nous 


est soumis, Mais je veux, en conclusion, faire écho aux paroles - 


prononcées par M. le président du conseil. 

Nos amis du Conseil de la République s’emploieront à amé- 
liorer le texte et nous entendons, d'autre part, réserver toutes 
nos possibilités lors de sor examen en seconde lecture. 

Ce n'est donc pas, je l'indique nettement, une sorte de chèque 
en blanc que nous signons, Nous votons la proposition à la 
fin de ce long débat, afin que la discussion puisse s'engager. 
Mais nous tenons à iéserver toutes nos possibilités d'amélio- 
ralion d’un texte, nécessaire sans doute, mais qui doit subir 
dans certaines de ses dispositions des retouches indispensables. 

C'est dans ces conditions et sous ces réserves, mesdames, 
messieurs, que le groupe du mouvement républicain populaire 
apporlera ses sufirages à la proposition. (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M, Fernand Bouxom, Mesdames, messieurs, je veux exposer 
les raisons qui m'obligent, de même qu’en commission, à 
mn'abstenir dans ce vote. 

Le texte issu des délibérations de la commission n’a pas été 
modifié par l’Assemblée nationale dans le sens où je l’aurais 
souhaité. On peut même dire qu'il est resté intact. 

Or, la majorité qui votera le texte qui nous est soumis est 
si disparate que ce caractère même devrait, à lui seul, nous 
rendre méfiants quant à l'e’ficacité recherchée. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre, à gauche et à droite.) 

M. Charles Lussy. Ce doit être vrai pour toutes les majorités. 

M. Fernand Bouxom, Monsieur Lussy, si j'ai parlé de majo- 
rilé disparate c'est parce que, à côté d’intentions loyales et 
pr men re il en est d'autres — elles ne se sont pas d’ailleurs 

issimulées — qui le sont moins, à 

Nous n'avons pas à jouer à la politique avec l'intérêt des 
travailleurs. (Applaudissements sur divers bancs au centre, 
à gauche et à droite.) 

Je m'abstiendrai pour une question de principe et pour 
une raison de fait, En premier lieu, je ne puis approuver un 
texte qui dépossède le Gouvernement et le Parlement de leurs 
prérogatives respectives, je dirai même de leurs devoirs 
(Applaudissements sur divers bancs au centre, à gauche et à 
droite) au profit d’une commission, qui a certes un rô:e et 
des responsabilités, mais qui ne peut en aucune façon assumer 
à re des affaires de l'Etat dont elle n’a point la respon- 
sabilité. 

D'autre part, une raison de fait m'oblige à ne pas accepter 
la proposition de la commission: c’est parce que je suis attaché 
À l'échelle mobile que je ne voterai pas ce texte. (Exclamations 
à l'ertrême droite.) 

. M. Edmond Barrachin. Et c'est 7 que nous y sommes hos- 
liles que nous le votons! (Rires à l'extrême droite.) 

M. Fernand Bouxom. C'est, en effet, la logique de votre pqli- 
tique. Ce n’est pas la mienne. 


M. Marcel Darou, C'est la même logique qui vous a amené à 
voter la proposition de loi en faveur de l'école libre. ; 


M. Edmond Barrachin. Entre voire politique et la mienne, 
monsieur Bouxom, les électeurs ont choisi, 


M. Fernand Bouxom. L'échelle mobile apparaît comme une 
nécessité à condition, cependant, que toutes mesures soient 
prises pour rendre ce système efficace, Aucun gouvernement 
ne pourrait accepter d'assumer la responsabilité d’une telle 
mesure alors qu’on confie à une commission l'exercice de pré- 
rogatives propres au pouvoir exécutif. 

eaucoup peut-être voterant ce texte en pensant que le 
Conseil de la République le modifiera. Telle n’est pas mon opi- 
nion: nous devons neus-mêrnes faire du bon traÿail sans atten- 
dre le Conseil de la République. (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droite.) 

D'autres ont des intentions plus malicieuses et votent, en 
effet, en faveur du texte parce qu'ils y sont hostiles. Je pré- 
fère un texte loyal, un texte étudié, un texte efficace. J'attends 
un tel texte, Celui qui nous est présenté ne me donnant pas 
satisfaction, je m'’abstiendrai. 


M, le président. La parole est à M. Sourbet. 


M. Jean Sourbet. Mesdames, messieurs, le groupe du centre 
républicain indépendant d'action paysanne et sociale ne votera 
pas la proposition qui nous est présentée. 

Nous légiférons ce soir, d’autres l'ont dit avant moi, pour 
déposséder l'Assemblée de ses prérogatives, pour normaliser 
des hausses, des augmentations successives dont la nocivité 
nous est connue depuis longtemps. Nous ne voulons pas faire 
la politique du pire et il semble que l'opération que nous pré- 
parons n’est connue de personne. 

Je veux croire que la plupart de nos collègues ont, comme 
nous-mêmes, toujours reconnu que les hausses ne datent pas 
d'aujourd'hui. La première, si mes souvenirs sont précis, re- 
monte à 1945, Depuis cette époque, des augmentations succes- 
sives ont eu lieu et, chaque fois, l'en s’est aperçu que si l'on 
donnait quelque argent de plus aux salariés, le relèvement du 
coût de la vie était bien supérieur. 

On veut réaliser le bonheur des saariés. Tel est aussi notre 
but, maïs nous pensons que la mesure proposée leur prépare, 
au contraire, bien des difficultés et fera peut-être son malheur, 

D'autre part, nous ne pouvons admettre que l’on s'intéresse 
à une catégorie de salariés et que l'on en abandonne d'autres 
à leur destin. 

Nous estimons que la fixation annuelle du prix du blé et 
d'une partie des denrées agricoles accroîtra les difficultés des 
travailleurs agricoles et des producteurs. Un amendement a 
été proposé en vue de lier le sort des classes de la société à 
l'échelle mobile. C'est la logique même: accepteriez-vous que 
le prix du blé reste lié au coût actuel de la vie et que des 
hausses successives interviennent ensuite parce que la commis- 
sion supérieure des conventions collectives, qui dispose de 
pleins pouvoirs, viendrait fausser le jeu des prix ? L’agricul- 
ture, une fois de plus, serait victime en l'affaire, Or, nous 
voulons une vie meilleure pour tous. 

L'augmentation des salaires va à l'encontre des intérêts des 
travailleurs. La solution réside dans la stabilité du prix des 
produits et la stabilisation du coût de la vie dans une monnaie 
saine. Mais pour atteindre ce résultat, il faudrait Ja participa- 
tion de tous ceux qui pensent français. 

Ce n’est pas en légiférant comme nous le faisons ce soir et 
en paraissant, les uns et-les autres, politiquer et avancer des 
arguments nouveaux pour les élections — peut-être en a-t-on 
besoin ? — que nous parviendrons au but. Nous travaillons 
pour les salariés et pour la France. Ne voulant pas nous asso- 
cier à la politique du pire, nous voterons contre la proposition 
de loi. (Applaudissements à droite et sur certains bancs à 

) 


gauche. 
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposition 


de loi. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 


Le scrutin est clos. ) 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des volants................. 
Majorité 907 

Pour l'adoption.......... 410 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à 
gauche.) 


ë 
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\ 
COUVERTURE DE CREDITS SUR L'EXEROICE 1951 
EDUCATION NATIONALE 
Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. ‘le président, L'ordre du jour appelle la discussion en 
‘deuxième lecture du projet de loi portant ouverture de crédits 
l'exercice 1951 (Education nätionale) 1077, 14409, 4149). 

La parole «est à M, Simonnet, rapporteur de la commission 
des finances. (Applaudissements au centre.) 

M. Maurice-René ‘Simonnet, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
par 202 voix coritre 97, le Conseil de la République a accepté 

es articles du projet de loi portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1951, pour l'éducation nationale, à l'exception de 
d'articie 1%. 

C'est done sur ee seul article 1° -que nous avons à délibérer. 
Ji a trait, vous ‘vous en souvenez, aux ‘bourses nationales. Le 

remier alinea de cet.article prévoit l'ouverture de crédits. Il a 
‘été voté sans modification. 

Le deuxième alinéa, qui à trait aux bénéficiaires des bourses, 
« également été voté sans Changement ‘ét nous n'avons pas à 
y revenir. 

Reste le troisième alinéa.'C'est le seul sur lequel nous puis- 
sions discuter aujourd'hui. En première lecture, nous avions 
inséré dans ce texte un amendement signé de M. Bardoux et 
ainsi rédigé : 

«Les modalités d'octroi des bourses et les conditions à rem- 
plir par les ‘étäblissemerts ‘qui ‘reçoivent ‘des boursiers natio- 
naux sont déterminées par décret pris sous forme ‘de règlement 
«d'administration » 

‘Ce texte avait-été approuvé par les deux commissions, saisies 
au fond et pour avis, du Conseil de la République. Mais, en 
séance publique, ‘Conseil de Ja République a voté 
#48 voix coritre 138 un amendement ‘de M. Héline qui a mouiflé 
sur deux points le ‘texte sprimitif. 

Fout d'abord, au lieu de mentionner les ‘établissements ‘qui 
recoivent les ‘boursiers nationaux, nos collègues de l'autre 
‘chamibre ont préféré les qualifier d'établissements susceptibles 
«de recevoir boursiers nationaux. 

Ensuite, ‘les conseillers de la République ont précisé que le 
règlement d'administration ‘publique ‘qui fixerait les eonditions 
à remplir par ces ‘établissements ‘traiterait notamment du 
eontrôle pédagogique. 

Mme Rachel ikempereur. Le Conseil de la République s'est 
montré plus sage ‘que l’Assemblée. 

‘M. Charles Lussy. En eflet, on reconnaît bien là la sagesse 
‘du Conseil de la ‘République. 

M. Jules Ramarony, 11 fallait lui donner plus de pouvoirs, 
“on l’a demandé. 


suivre le Conseil de la République et voici pourquoi. 


. Votre commissian vous propose de ne pas 


A notre avis, la première «modification sort du cadre de ka 


doi. La loi porte -sur les ‘bourses, les élèves boursiers et ie: 
“établissements recevant des boursiers. 
Les établissements recevant des boursiers et ceux-là eeulement 


devront répondre à certaines conditions fixées par règlement 


d'administration publique. 

Or, d'après Je texte du Conseil de la République, ce ne sont 
‘pas seulement les établissements recevant des ‘boursiers, .mais 
tous les établissements privés qui devront répondre à certaines 
<onditions. En-eflet, tous les établissements privés sont a priori 
-sSuscaplibles de recevoir des boursiers. 

Nous avons estimé qu'il fallait s'en tenir à l’objet propre de 
la loi qui n’est pas d’instituer un contrôle sur tous les établis- 
‘sements privés, mais sur les seuls étéblissements qui reçoivent 
Où qui recévrorit des boursiers nationaux. 

Quänt à la secontle modificition, -elle porte sur le contrôle 
pédagogique. 
Elie a été rédigée en cours de séance avec une hâte extrème. 
‘En elfét, nos ‘honorables collègues du Conseil de la République 


âvaient entendu des voix. ont fait étât d'informations qui leur 
élaient parvenues, D'où ? On ne sait pas. On nous a dit, ontils | 


âffirmé, sans préciser ‘qui ‘était-ee «on », que ‘contrôle péla- 


i de‘ ‘ne !le voya ‘parmi ‘con auxtnre 
“sont ‘soumis les ‘ét ivés. 


Au lieu d'écouter ‘des voix ét'Uelfaire confianec à ‘des on:dit, 


‘nos honorables collègues ‘de l’autre ‘assemblée auraient ‘mieux 


fait de relire les textes. La loi d'octobre 1886 trdîte ‘de l'ensei- | 


du premier degré le rprojet actuel ttraite ‘du 
gré. (Près ‘bien! très ‘bien! à l'extrême droite.) 
Par conséquent, le décrét d'application ‘de la 


borons ne pourra ; 


pas ‘se voir opposer la loi‘de 1886 et surtout 


le Conseil‘ d’Etat.qui, lui, n'écoute pas des voix, mais 


es ‘textes. 


La voionté du Gouvernement et du Parlement est claire. 
Is veulent que les établissements qui recoivent des boursiers 
répondent à certaines conditions et fassent l’objet d'un certain 
contrôle. 

C'est pourquoi le Gouvernement, en première lecture, à 
demandé la priorité pour l'amendement Bardoux. C'est pourquoi 
l'Assemblée a voté cet amendement dont je vous rappelle Je 
texle : 

« Les modalités d'octroi des bourses et les conditions à rem- 
plir par les établissements qui recoivent les boursiers nationaux 
sont déterminées par décret pris sous forme de règlement d'ad- 
ministration publique. » 

Si nous avions voulu cantonner l'Etat dans les seules possi- 
bilités de contrôle qui sont les siennes aujourd'hui, nous n'au- 
rions pas voté l’amendemerit Bardoux. 

En votant cet amendementt, nous avons ajouté à la législation 
existante. Par conséquent, le décret d'application pourra et 
devra ajouter, aux conditions actuelles que doivent remplir tous 
les établissements secondaires privés, des conditions supplé- 
mentaires spéciäles pour les établissements qui recevront des 
‘boursiers nationaux. 

Eh bien! queiles sont les conditions actuelles ? Ce sont, vous 
le savez, des conditions de moralité, d'hygiène, de salubrité des 
écoles, des conditions de respect ‘par l’enseignement privé de Ja 
morale, de la Constitution et des lois. Ge sont, pour ies direc- 
teurs, des conditions de stage et de diplômes. 

‘Quelles conditions peut-on ajouter ? Sans aucun doute des 
conditions ‘de contrôle pédagogique. C'est ce que fera le décret 
d'application. 

‘M. Antré Marie, rninistre de l'éducation nationale, D'accord! 


M. le rapporteur, Telles sont ies raisons qui ont conduit votre 
commission des finances, par 22 voix contre 15 et 1 abstention, 


-.à revenir au texte que l’Assembice a voté en première lecture. 


C’est, non :pas un texte de circonstance, valable seulement pour 
le dernier trimestre de 1951, mais un texte définitif qui s'in- 
tègre dans noire système scolaire actuel. 

s’y intègre tout naturellement, car il est à la 
tradition de :notre système sco:aire. 

Je le sais, certains de nos collègues ne le croient pas. Pour 
eux, ‘il y a ‘deux périodes dans la République. Les dix pre- 
mières années de la troisième République ne sont pas vraiment 
à leurs yeux la République. La République, la vraie, commence 
seion eux en 1880, c’est-à-dire au moment où elle est devenue 
la République jaïque. 

Je veux suivre un moment ceux de mes co:lègues qui pensent 
ainsi, sur leur propre terrain qui, je le répète n'est ;pas le 
mien, car je n'établis pas de discrimination au sein de la 
‘République. 

À quelle date ont été étendues les bbourses à des élèves des 

tabhssements privés ? C’est en 1887, je l’ai rappelé, que 
le décret Mgrcelin Berthélôt pris ‘en application de la loi Paul 
Bert instituant l’enseignement primaire publie, gratuit, laïque 
æt obligatoire étend les bourses aux élèves des évoles primaires 
supérieures privées. 

C’est ‘en 1919 que le décret d'application de la loi de 1917 
étend les bourses aux pupiles de la nation, élèves des éta- 
blissements privés. C’est en 1919 éga:ement que la loi Astier 
étend les ‘bourses aux élèves des collèges ‘techniques privés. 

L'extension des bourses aux élèves des écoles privées a donc 
‘été réalisée trois fois et non pas sous Ja première, la seconde 
‘ou la ‘troisième République -du temps où elle ‘était présidée 
par Thiers ou Mac Mähon, mais sous la troisième ‘République 
d’après 1880, la troisième République de Jules Ferry. 


M. Marcel David. Dans des conditions spéciales, 


M. le rapporteur. Je pense que, dans l'hommage public qu 
sera rendu à l’œuvre de Jules Ferry, on n'omettra pas ans 
certaines marñifestations de citer le décret Mareelin ‘Berthelot 
‘qui étend les bourses aux élèves de l’enseignemnt privé. 

‘C'est troisième République d'après 1880 «et elle seule qui 
a par trois fois ‘étendu ile ‘bénéfice des bourses aux ‘élèves ‘âe 
l'enseignement privé. J'ai ile droit de dire que projet ide 
doi :s’inserit non ‘seulement dans la tradition de la République 
mais, puisque certains la compartimentent, dans: la (tradition 


‘de la Répulilique laïque et c’est ‘une raison supplémentaire 


pour votre commission de vous demander :son ‘adoption :‘üéf- 
nitive. (Applaudissements rau centre, à droite ret à l'extrême 


droite.) 


M. le président. La parole ‘est à M. de Léotard, rapporteur pour 
avis de la commission de l'éducation nationale. 


M. Pierre de Leotard, rapporteur pour -avis. Mesdames, mes- 
sieurs, après avoir adopté, ‘en ;première Jecture, ke prajet de Joi 
n° 755 portant ouverture de crédits sur J'exercice 1951 (Edu- 
sation nationale), l’Assemblée nationale «est appelée à se pro- 
noncer sur un texte qui a été légèrement modifié dans l'avis 
qui lui est transmis var le Conseil de la République 
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Votre commission des finances, considérant que le nouveau 
texte « apparaissait comme susceptible d'entraîner certaines 
difficultés d'interprtation », à décidé de reprendre, par 22 voix 
contre 15 et une abstention, le texte initialement adopté par 
l'Assemblée. 

Après avoir pris connaissance des modifications envisagées 
et avoir pris acte du souci de contrôle pédagogique inclus dans 
Ja loi, manifesté par le Conseil de la République, votre commis- 
sion de l'éducation nationale a décidé, par 25 voix contre 15, 
de donner à son tour un avis conforme pour la reprise inté- 
grale du texte adopté par l’Assemblée nationale à la majorité 
de 361 voix contre 236. 

Votre commission de l'éducation nationale a eu son alten- 
tion retenue et par l'amendement présenté par l'honorable 
M. Héline et par les explications fournies par M. le ministre de 
l'éducation nationale ; mais elle a pensé que ie troisième alinéa 
de l'article 1%, adopté par l’Assemblée nationale à Ja suite d'un 
amendement présenté en séance par l'honorable M. Bardoux, 
donnait des garanties suffisantes quant aux « conditions à 
remplir par les établissements qui reçoivent les boursiers natio- 
naux », puisque ces dites conditions d'aptitude seront déter- 
minées par décret. 

Compte tenu de ces observations, votre commission de l’édu- 
cation national: a décidé de donner un avis favorable au pro- 
jet de loi qui vous est soumis. 

Qu'on me permette d'ajouter un mot personnel, qui ne sera 
sans doute pas désavoué par Ja majorité de la commission de 
l'éducation nationale, 

Nous savons gré par avance à nos collègues de différents 
groupes de cette Assemblée des améliorations — contrôle péda- 
gogique ou qualité de l'enseignement — qu’ils voudraient voir 
apporter à l’enseignement privé. 

Mais, comme nous avons l'impression qu'après nous avoir 
donné cerlains enfants, au cours de la discussion du texte, ils 
termineront par un désaveu de paternité, nous vous deman- 
dons de vous rallier intégralement à la rédaction précédem- 
ment adoptée et nous vous faisons confiance dans ce sens. 
(Applaudissements au centre, à droile et à l'extrême droite.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
cussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l'articie 4%, 
amendé par le Conseil de la République. 


[Article 


M. le président. L1 commission propose, pour l'article 1*, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté en première lecture par l'Assemblée 
nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

Art. — est ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
en addition aux crédits accordés par la loi n° 51-630 du 24 mai 
4951 et par des textes spéciaux, des crédits s’élevant à la 
somme de 850 millions de francs applicables au chapitre 4010 
« Bourses nationales » du budget de l’éducation nationaie pour 
l'exercice 1951. 

« Les crédits de ce chapitre bénéficieront aux élèves les plus 
méritants qui pourront être inscrits, suivant la volonté des 
parents, dans un établissement d'enseignement public ou d’en- 
seignement privé, la bourse étant accordée par priorité aux 
l'enseignement public ayant satisfait au concours 

e 1951. 

« Les modalités d'octroi des bourses et les conditions à rem 
plir par les établissements qui reçoivent les boursiers nationaux, 
sont déterminées par décret pris sous forme de règlement d’ad- 
ministration publique. Celui-ci devra intervenir avant le 20 sep- 
tembre 1951, » 

Je suis saisi de trois amendements qui peuvent être soumis 
à discussion commune. 

Les deux premiers, déposés respectivement par M. Giovoni 
et par M. Gaborit et les membres du groupe républicain radical 
et radical-socialiste, sont ainsi libellés: 

« Reprendre, pour le dernier alinéa de l’article 1#, le texte 
adopté par le Conseil de la République, ainsi conçu: 

« Les modalités d'octroi des bourses et les conditions à rem- 


évant le 20 sentembre 1951. » 


Le troisième, déposé par M. Deixonne, tend, dans le troi 
sième alinéa de l’article 1°", après les mots: « boursiers nitio- 
naux » à rétablir les mots: « notamment en ce qui concerne 
nu contrôle pédagogique », introduits par le Conseil de la Repu- 

iique. 

La parole est à M. Giovoni, pour soutenir son amendement, 

M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, en instituant expli, 
citement le contrôle pédagogique dans les étabiissements d’en- 
seignement privés susceptib es de recevoir des boursiers nati3, 
saux, l'amendement présenté par M. Héline et adopté par ie 
Conseil de la DER offre un minimum de garantie, 

La commission des finances, saisie au fond, et la commission 
de l'éducation nationale, saisie pour avis, ont repcussé l’amen- 
dément comme susceptible d’entrainer certaines difficultés d’i:s 
terprétation. 

Levant la commission de l’éducation nationale, le rapporteur, 
M. de Léotard, a déclaré s'en remettre au ministre et ne pas 
voir la nécessité que le contrôle pédagogique soit mentionné 
dans la loi, Certains de nos collègues, prêts à accepter, disaient. 
ils, le contrôle de l'aptitude des élèves, se sont même élevés 
avec véhémence contre l’intrusion de L'Etat dans le contrôle des 
élabiissements. 

Bien qu'irréductiblement opposés à l’ensembie du texte, nous 
avons repris cet amendement dans sa teneur intégrale. rar 
il nous paraît limiter le mal que fera à la cause de l’école 
publique ie texte initialement voté par l’Assemblée. 

Toute la législation républicaine actuelle prévoit le contrôle 
pédagogique, et lorsque le rapporteur, M. Simonnet. nrétend 
que la loi du 25 juillet 1919 autorise l'Etat à entretenir des 
boursiers nationaux dans des établissements d’enseignement 
technique privés, il oublie de dire au’il s’agit d’étaiblissements 
reconnus et que la loi en question prévoit, dans som article 33, 
que la nomination du directeur et des professeurs est soumise 
à l'agrément du ministre. 

L'Etat, précise la circulaire du 19 novembre 1945, ne peut 
entretenir des boursiers nationaux que dans les établissements 
d'enseignement secondaire reconnus par l'Etat. 

Pourquoi insistons-nous sur la nécessité impérieuse d'établir 
un contrôle pédagogique ? Parce que l’enseignement secon- 
daire privé est toujours régi par la loi du comte de Falloux 
du 15 mars 1350, dont je veux rappeler certaines dispositions, 
notamment en ce qui concerne le recrutement du versonnel 

Le titre HI, chapitre Ir, de cette loi stipule que, pour être 
directeur d'un établissement privé d'enseignement secondaire, 
il suffit d'avoir fait un stage de cinq années comme professeur 
ou surveillant dans une école publique ou privée — j'indique 
d'ail'eurs, en passant, que le ministre peut accorder des dis- 
penses de stage — êt d'être bachelier. Quant aux professeurs 
ou adjoints, ils ne sont pas tenus à la possession d’un titre de 
capacité. 

i, dans la Joi que vous allez voter en deuxième lecture, un 
contrô:e pédagogique n’est pas prévu, à supposer même que le 
ministre envoie des inspecteurs visiter les établissements d’en- 
seignement privés, les directeurs de ces établissements pour- 
ront objecter que la loi du 13 mars 1850 et la circulaire d’appli- 
cation du 10 mai 1851 prévoient seulement, comme le rappelait 
tout à l'heure le rapporteur, M. Simonnet, l’examen des regis 
tres du personnel enseignant et de surveillance — soit Ja véri- 
fication de l’état civil, des titres — la constatation du nomibre 
des élèves et la visite de la partie de l’établissement qui est 
réservée aux élèves, pour s'assurer des conditions d'hygiène et 
de salubrité. 

Du point de vue pédagogique proprement dit, l'inspecteur 

eut seu:ement assister aux exercices. Il ne doit pas interroger 
es élèves. 

En somme, aux termes de la loi, l'inspection des écoles pri- 
vées peut porter sur la moralité, l'hygiène et la salubrité, mais 
non pas sur l’enseignement, si ce n’est pour vérifier qu'il n’est 
pas contraire à la moralité, à la Constitution et aux lois. 

Voilà ce qu'est, actuellement, le contrôle que l’on peut exer- 
cer dans les établissements privés. Si le projet de loi était voté 
tel qu’il nous est soumis il maintiendrait én vigueur la loi 
Falloux. 

D'autre part, c’est un principe de notre droit que, lors 
l'Etat dispense des deniers publics, il doit en contrôler l'emploi, 
connaître la situation financière de l'œuvre et la valeur du 
service rendu. I] le fait, d’ailleurs, dans tous les cas, e 
la moindre subvention, l’aide la-plus infime sont surbordonnées 
à une enquête et à un contrôle parfois même un peu excessif, 
un peu tâtillon. : 

Pourquoi ferait-on une exception dans le domaine qui noué 
préoccupe ? Lorsque l'Etat, sous forme de bourses, verse J'ars 
gent des contribuables aux écoles privées, comment pourrai os 
accepter qu'il ne contrôle pas l’enseignement qui y est donné & 


Ce contrôle pédagogique est d'autant plus nécessaire que 


L_ nous avons le droit de formuler les réserves les plus expresses 


| 
| 
1 

à plir par les établissements susceptibles de recevoir les bour- 

. siers nationaux, notamment en ce qui concerne le contrôle 

| pédagogique, sont déterminées par décret pris sous forme da 

Jégement d'administration pubiqne. Celui-ci devra intervenu | 
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sur la qualité de l’enseignement dispensé et que certains de 

_nos collègues — ceux-là mêmes qui luttent avec le plus de 
vigueur pour l'octroi des bourses — sont tout à fait hosti:es 
à ce contrôle, qu'ils considèrent comme une immixtion intolé- 
rable dans la marche des établissements d'enseignement sec@n- 
aire. 

, Puisque c’est au nom des droits de l'enfant qu'ils réclament 


60.000 bourses pour l'enseignement privé, nous permettra-t-on 
d'invoquer le it de l'enfant à recevoir un enseignement 
va:able ? 


Des garanties doivent être exigées. Or, dans l’état actuel de 
la législation régissant les écoles privées, nous l'avons vu, point 
n’est besoin d’être nanti d’un titre universitaire quelconque 
pour être habilité à enseigner. Vous me direz peut-être qu'il 
n'en est pas ainsi, en fait. Détrompez-vous. Voici quelques 
exemples des titres et diplômes possédés par les maitres de 
diverses écoles secondaires privées: 

Petit Séminaire de Sainte-Anne d’Auray, internat de garçons 
exc.usivement secondaire: un supérieur et neuf professeurs 
licenciés sur dix-huit: huit surveillants, tous ecclésiastiques. 

Pelit Séminaire de Ploërmel, internat de garcons exclusive- 
ment secondaire: un supérieur, sept professeurs licenciés sur 
dix-huit. 

Institution de Saint-Louis de Lorient, internat et externat de 

rcons exclusivement secondaire: un supérieur et deux pro- 
esseurs licenciés sur dix-huit, 

Je pourrais citer encore d’autres établissemen:s. J'ajoute que 
les exemples que j'ai fourmis ne sont même pis les plus carac- 
téristiques. On m'affirme que, dans d’autres établissements, la 
proportion des enseignants sans titre est encore plus élevée. 

Si l'on objecte que les titres universitaires ne sont pas une 
garantie suffisante — et j'en conviens — on n'ira tout de même 
pas jusqu'à affirmer qu'il vaut mieux n’en avoir point, On n'ira 

as non plus, Sans doute, jusqu’à dire, comme monseigneur 

tienne-Marie Bornet, évêque auxiliaire de Lyon, prenant vigou- 
reusement la défense des professeurs sans titre, dans un article 
de La Croix du 27 août dernier : « C’est le savoir, la compétence 
pédagogique, les vertus morales qui font les éducateurs. Les 
diplômes ne sont que l'étiquette sur le flacon ». 


M. Guy Jarrosson. Très bien! 


M. Arthur Giovoni. Il arrive que les flacons sans étiquette 
soient vides! 

Je ne dirai que quelques mots de la qualité de l’enseignement 
dispensé dans certaines écoles privées dites libres. Voici com- 
ment le manuel de l'abbé Le Ster et de M. Guiliemin s'exprime 
sur l1 Révolution, page 48: 

« Louis XVI avait de grandes qualités. Il était pieux, vertueux, 
il avait très bon cœur. Comme il aimait son peuple! La reine 
Marie-Antoinette était honnête et honne. On fut méchant pour 
la reine. Parce qu'elle était Autrichienne, ses ennemis disaient 
qu’elle n’aimait pas la France. Ce n’était pas vrai. » 

A la page 54, dans le chapitre intitulé « Prise de la Bastille », 
on reproche au gouverneur de Launay d’avoir eu la faïblesse de 
ne pas faire tirer sur le peuple. 

A la page 156, à propos de la lentative du roi pour rejoindre 
les traitres de Cobience, le manuel s'exprime ainsi: « Le roi 
qebi se rendre dans l'Est de la France, auprès d’une armée 

e ». 

À propos du 10 août, vous trouvez, page 160: « Jamais il n’eut 
Ps pass de faire tirer sur les Français; sa trop grande bonté 

erdail », 

4 me garderai bien d'établir un parallèle entre le personnel 
de l'enseignement privé et les maitres de l’enseignement public ; 
Mais je pense que personne ici n'oserait contester la haute qua- 

calion de ceux-ci. Je rappellerai seulement l’acharnement par- 
ticulier avec lequei Pétain et ses ministres les ont frappés, parce 
qu ils ont trouvé rapidement le chemin du devoir et de 
l'honneur, 

C'est l'enseignement privé qui a été le grand bénéficiaire des 
mesures de peur et de haine du pseudo-gouvernement de Vichy 
contre l’enseignement public. Et c'est encore au détriment de 

enseisnement public que sont prises aujourd'hui les mesures 
en faveur d3 l’enseignement privé. 

Est-ce à dire que nous trouvons 
 €nseignement public ? Certes non! Nous faisons des réserves 

Sur les programmes et les manuels, sur les thèses erronées, 
les faits tronqués, l'Histoire falsifée. 

] En défendant Je statu quo, nous défendons la laïcité vivante, 
e devenir de l’enseignement lié au socialisme, ouvert au pro 
grès et aux influences nouvelles. 

à l’occasion des menaces qui pesaient sur les maîtres socia- 
dé: Jaurès affirmait, dans un discours du 22 octobre 1886, cité 
int à cette tribune « leur droit et leur devoir à être liés aux 
ntérêts de la classe ouvrière, à enseigner les philosophies nou- 
Velles ». C’est done, avec Jaurès, un contenu rolétarien, vivant 
et progressiste, que nous voulons donner à la laïcité. . 


arfait et définitif -notre 


Jaurès disait: 


« Je développe simplement cette pensée que le jour où les 
programmes seraient contrôlés par l'expérience même des 
enfants du peuple, le jour où les travailleurs pourraient dire ce 
qui les a ie plus soutenus dans jes combats de la vie, ce jour-n 
nous aurions des programmes mieux adaptés aux exigences, 
aux nécessités de la vie quotidienne, Ainsi vous inspaerez à 
l'éducation populaire, non pas la pensée captive et refroidia 
de quelques fonctionnaires enclins au repos, mais l'âme ardente 
et libre du travail humain. » 

Je pose maintenant ces questions: comment a-t-on pu en 
arriver à prétendre que des bourses seront données aux élèves 
des écoles privées sans aucun contrôle pédagogique Com- 
ment, alors qu’au lendemain de la libération une majorité 
écrasante s'était prononcée pour l’abrogation de toute la légis- 
lation de Vichy, est-on arrivé à accepter cette forme déguisée 
de subventions aux écoles privées ? 

Les manœuvres politiques tortueuses, la loi de truquage élec- 
torai qui a amené ici cent mal élus et une majorité antilaique 
qui ne correspond pas à une majorité dans le pays ont fait 
suite à une carence coupable et prolongée de ceux qui avaient 
la tâche de défendre et de développer notre école publique, en 
particulier les ministres successifs de l'éducation nationale. 

Pour tenter de justifier leur mauvais coup contre l'école 
[ef les ennemis de la laïcité invoquent les immenses 
Jesoins et l'incapacité de nos établissements publiés à recevoir 
tous les élèves, à leur donner l'instruction, comme la Consti« 


- tution l'exige. 


On pourrait leur répondre que chaque centime distrait de sa 


véritable destination aggravera encore Ja misère de l'école 
publique. IL reste que ce mauvais prétexte leur eût été retiré si 
l'on nous avait entendus, si l’on n'avait laissé se consommer la 
déprédation de notre enseignement en faisant preuve d’un 
ladrerie que nous avons si souvent déncneée à cette tribune, 


Depuis des années, lorsque nous disons la grande misère de 
notre école, les ministres sucressifs renchérissent et se plai- 
nent généralement des ministres des finances. Que n'ont-ils eu 
a même énergie que leurs collègues responsables de l'armée 


ou de la police, qui ont toujours obtenu lous les crédits qu'ils 
demandaient! 

Voilà des années que nous luttons pied à pied dans cette 
Assemblée pour- obtenir une augmentation du nombre et dn 


taux des bourses, et voilà des années qu'on nou: rérond': il 
É a pas de crédits. 

’année dernière, pour l'entrée en sixième, :ur 21.607 dos- 
siers, on n’a accordé que 15.889 bourses. Nous réclamions 
485 millions de franes et l’on en a accordé 285! 

Nous demandions l'augmentation des taux. Le montant d'une 
bourse complète d’internat est à peine de 42.000 francs. Et ceux 
qui en bénéficient sont jes privilégiés! Comment, avec cela, 
une famille de petites gens peut-elle payer le trousseau, les 
manuels, les fournitures ? 

Mais voilà que M. le ministre parle de revaloriser le taux des 
bourses et d’accorder satisfaction, en priorité, à ceux qui ont 
été reçus au concours de mai dernier, même si on leur a déjà 
opposé ur. refus. C’est l'aveu que l'octroi de la bourse était 
possible avant; toutefois, on a attendu pour le consentir — 
disons « le prometlre », car les refus continuent à pleuvoir 
— de pouvoir en contre-partie, faire un cadeau de 500 millions 
aux écoles privées pour un trimestre. 

Chose curieuse pour les habitués de ces pénibles débats sur 
l’école: pas une fois il n’a été question de difficultés finan- 
cières. Que les temps sont changés! 

S'il en est ainsi, si le Gouvernement et la majorité se pré- 
parent à verser généreusement un demi-milliard de francs 
aux écoles privées sous forme de bourses et pour un seul tri- 
mestre, ils vont sans doute faire droit à la légitime revendica- 
pes des étudiants et leur accorder, pour la rentrée, le pré- 
salaire. 

L'Assemblée sait combien est dérisoire l’aide apportée par 
l'Etat aux étudiants. Elle sait que s'impose de toute urgence 
l'attribution d'un présalaire découlant des principes énoncés 
dans le projet de réforme Langevin-Wallon, exprimés par les 
étudiants eux-mêmes dans leur charte de Grenoble du 24 avril 
définissant l'étudiant comme un jeune travailleur intellec- 
uel. 

Je ne rappellerai pas dans le détail les engagements pris et 
non tenus. Chaque groupe peut faire, dans ce domaine, son 
propre bilan. En ce qui nous concerne, nous déclarons que 
nous avons scrupuleusement tenu les engagements que nous 
avions pris au congrès les étudiants d’Aix-les-Bains. 

Le 20 avril 1951, j'avais eu l'honneur de défendre une motion 
préjudicielle qui donnait satisfaction aux étudiants. Elle 
recueillit 477 voix communistes et progressistes contre 217 voix 
et une centaine d'abstentions. 

Le 24 avril, je demandais l'inscription de la question à 
l’ordre du jour. Se prononcèrent pour l'inscription 10 voix ef 
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contre 392, La majorité préférait, ce jour-là, discuter du 
truquage électoral. 

Et ce fut la séance du 13 mai, l’une des dernières où nous 
avons essayé d'obtenir, une fois de plus, la discussion de ce 
probléme. Le renvor de la discussion fut ordonné par 383 voix 
contre les seules 179 voix communistes. C'était, une fois de 
plus, l'escamotage et Ja fuite devant les responsabilités. 

Et puis, tous les partis qui ont présenté des candidats aux 
élections législatives ont affirmé avec éclat, au cours de la 
campagne électorale, leur volonté d’accorder le présalaire aux 
‘étudiants dès la rentrée. 

Le groupe communiste à déposé, sous le n° 106, une propo- 
sition de loi avec demande de discussion d'urgence. Lorsque 
celte question est venue en discussion à la commission de 
l'éducation nationale, seuls étaient présents les commissaires 
communistes et socialistes, 

Nos collègues socialistes viennent de déposer une proposition 
de loi tendant à accorder une allocation d'attente. Nous eus- 
sions préféré le vote pur et simple de la loi instituant le pré- 
salaire aux étudiants, mais nous serons présents à la commis- 
sion et nous voterons l'allocation d'attente. 

La Constitution déclare dans son préambule que « Ja nation 
arantit légal accès de l’enfant et de l’adulte à l'instruction, à 
a formation professionnelle et à la culture. L'organisation de 
l'enseignement publie gratuit et laïque à tous les degrés est 


un devoir de l'Etat ». 


Comment le Gouvernement et la majorité se sont-ils acquittés 


de ce devoir imposé par la Constilution ? 

Le tableau a été dressé, ici même, des immenses et impé- 
rieux besoins de notre ense'gnement public et vous donnez 
bourses aux fils de ceux qui ont choisi l’enseignement privé et 
ayant. 

Les bourses de l’enseignement public” sont insuffisantes en 
nombre et en taux et vous donnez un demi-milliard à l’en- 
segnement privé. 

Les locaux scolaires sont tragiquement insuffisants, insalu- 
bres et vétustes et vous donnez un demi-milliard à l’enseigne- 
ment privé. 

Les maîtres sont en nombre insuffisant et mal rétribués et 
vous donnez un demi-milliard à l’enseignement privé. 

Les étudiants sont frappés par la tuberculose dans une pro- 
portion terrible. Ils n'ont pas parfois le minimum physiologique 
et vous donnez un demi-milliard à l’enseignement privé. 

Lorsque les parents des élèves ne peuvent plus acheter les 
galoches, les tabliers et les cartables, vous donnez un demi- 
milliard à l'enseignement privé. 

En réalité, les auteurs de cette loi qui allouent, pour eom- 
mencer, ces 500 millions, pour un seul trimestre, à l'ensei- 
gnement privé, sans même vouloir accepter le contrôle - 
gogique, portent ouvertement le premier coup à la laïcité qui 
ut un pas en avant des forces de progrès. 

Cette offensive s'inscrit dans un plan général de fascisation 
des institutions et du régime. mais les républicains, qui ont 
commencé à s'unir dans le pays et qui s’uniront de plus en 
lus, empêcheront la majorité réactionnaire de cette Assem- 

le de réalisez ses mauvais desseins contre la République et 
contre la nation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président, La parole est à M. Gaborit. 

M, Roger Gaborit. Mes chers collègues, l'amendement que 
j'ai déposé avec mes amis a pour objet d'introduire une simple 
incidente à l'alinéa 3 de l’article 1%, motamment en ce qui 
concerne le contrôle pédagogique. 

Je ne comprends pas que cet amendement puisse émouvoir 
certains de nos collègues car, en fait, après le large debat qui 
a eu lieu au Conseil de la République et après l’adoption dudit 
amendement, il semble que nous ayons intérêt à présenter des 
textes de loi me soient clairs alors qu'ils sont souvent confus 
et prêtent à des interprétations bien différentes. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

C'est ce seul but de clarification et de précision que nous 
voulons atteindre. D'ailleurs, un sénateur de l'opposition au 
Conseil de la République, a bien voulu remarquer que le texte 
proposé par M. Héline était, en effet, plus clair. 

Je ne pense = que M. le ministre .de l'éducation nationale, 
qui à continuellement affirmé que le Gouvernement entendait 
exercer un contrôle sérieux sur l’utiisation des bourses accor- 
dées aux élèves de l’enseignement privé, puisse, Ini aussi, 
s’émouvoir de cet amendement puisqu'il se réfère continuelle- 
ment à l’article 11 de la loi du 18 mai 19%6. Je pense, au 
contraire, que notre texte peut lui apporter l'autorité néces- 
saire à l'application loyale de cette loi. 

En fait, cette précision que nous demandons est nécessaire 
car, ainsi que le faisait remarquer M. Giovoni tout à l'heure, 
l’article 9 de la loi du 30 octobre 1886... 


M. le rapporteur. Qui ne s'applique pas à l’enseignement 
secondaire, 


M. Roger Gaborit. qui est toujours en vigueur, dispose: 

« Elle ne peut porter sur l’enseignement qué pour “vérifier 
s’il n’est pas contraire à la moraie, à la Constitution et xux 

» 

lème si la loi n'est valable que pour l’enseignement pri. 
maire, je pense qu’il ne doit pas ètre difficile — et M, le 
ministre de l'éducation nationale pourra me le confirmer — 
d'adopter la simple incidente que nous proposons. 

En vérité, si nous nous reportons aux textes, quand un ins. 
pecteur se présentera dans une éco.e privée pour inspecter une 
classe quelconque, le directeur ou Ja directrice pourra lui dire 
qu'il n'a pas le droit d'entrer dans cette classe car ce n'est pas 
loi. 

M. le rapporteur, Ce n'est pas exact, 

M. Roger Gaborit. Je me demande quel contrôle péd: 
que pourra s'exercer à ce moment-là et j'aimerais que M. Le 
ministre de l'éducation nationale nous dennât des précisions 
à ce eujet. 

Puis, dès l'instant où l'Etat engage ses deniers, il semb'e 
normal qu’un contrôle, certes large, muis net, puisse s'exercer, 

Tout le monde a rendu hommage à l’enseignement qui est 
donné dans les étab'issements secondaires publics, Nous vou- 
drions pouvoir, nous aussi, rendre hommage à l’enseignement 
donné dans les établissements privés, ce que, certes nous na 
pouvons pas faire, en règle génerale. 

Nous désirerions donc que Je Gouvernement puisse contrôler 
ces établissements. 

C’est d’ailleurs aller à l’encontre de l'intérêt même de l'ins. 
truction des enfants que de leur permettre de porter leurs 
bourses dans des établissements que certains de nos cou:lègues 
ont qualifiés d’officines. 

Enfin, comme l'a si justement exposé M. Héline au Conseil 
de la République, notre désir est de prendre des précautions 
pour éviter un éventuel inciden: de procédure et de jurispru- 
dence. 

C’est pourquoi, mesdames, messieurs, je vous demande ins- 
en d'adopter cet amendement. (Applaudissements à gau- 
che.) 


M. le président, La parole est à M. Deixonne. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, les amendements 
de MM. Giovoni et Gaborit ont pour objet de reprendre en bloc 
les deux modifications € orge au texte du Gouvernement par 
le Conseil de la République, mais ces deux modifications ne 
nous paraissent pas présenter le même intérêt. C'est pourquai, 
au cas où ces amendements ne seraient pas adoptés, j'ai déposé, 
au nom du groupe socialiste, un amendement reprenant l’idée, 
de beaucoup la plus importante, qui est celle du contrôle péda- 
gogique auquel le Conseil de la République a jugé indispensable 
de sonmettre les établissements privés qui vont se trouver habi- 
lités des boursiers nationaux. (Applaudissements à 
gauche. 

Pourquoi tout d’abord l'idée d'un contrôle ? 

Ce contrôle, vous le devez à l’enfant lui-même, à ces bour- 
siers que la nation a reconnus digues de sa confiance, qu’elle 
a jugés assez méritants pour placer en eux son espoir et pour 
lesquels vous n'avez pas fait assez, monsieur le ministre, en 
les faisant bénéficier du concours fmancier de l'Etat, mais que 
vous devez également diriger vers des établissements aptes à 
les recevoir, faute de quoi votre secours pécuniaire ne serait 
qu'un trompe l'œil, si ce n’est même un piège. (Appluudisse- 
ments à gauche.) 

Vous devez ce contrôle aux familles, car je ne vous donne pas 
un mois avant que les établissements privés ne fassent figurer 
dans les en-têtes de leur correspondance et en caractères qui 
ne seront peut-être pas un modèle de discrétion, la mention 
suivante: « Etablissement habilité par M. le ministre de l’édu- 
cation nationale à recevoir des boursiers nationaux ». 

À l'extrême droite. C'est bien lag! 

M, René Kuehn. Nous n’y avions pas pensé; mais ce n'esf 
pas mal. 

M. Maurice Deixonne. Je vous en donne ma parole. Je les 
connais assez pour pouvoir vous l'affirmer (Aires) et je vous 
demande, monsieur :e ministre, si votre responsabilité ne sera 
pas engagée si des familles, attirées par cette étiquette allé- 
chante, s'apercoivent au bout de quelques mois que les débuts 
scoiaires de leurs enfants ont été grarement comprom'. 

Vous devez ce contrôle aux maîtres de l'enseignement privé. 
Je parle des maîtres dignes de ce nom, de ceux dont la Voear 
tion est assez solide pour qu’ils se soient assuré la possession 
d’un minimum de diplômes universitaires. Ceux-là, 
persuadés ne tirent aucun sujet d’orgueil de se trouver ss 
comme ils le sont aujourd’hui, à des professeurs RES 
sans qualification aucune, quand ce n’est pas à de vérila 
chevaliers d'industrie, 


ET, 
«à 
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Vous devez ce contrôle à la nation tout entière, car vous ne 
uvez, sans contrepartie, engager l'argent de tous les contri- 
uables dans des entreprises sur lesquelles vous n’auriez aucun 
droit de regard. Je suis sù?, en effet, que vous ne voudrez pas 
que le Par'ement français abdique, en cette occasion, une de 
ses prérogatives essentielles : le contrôle de l’emploi des deniers 
ublics. 
} Ce contrôle, enfin, les inspirateurs du texte gouvernemental 
se le doivent à eux-mêmes, car ils nous ont assez 7 qu'ils 
avaient en vue un remaniement prochain et général de notre 
actuel statut scolaire. Or, ce serait bien mal préparer l'intégra- 
tion dont ils retiennent dès maintenant le principe — selon la 
déclaration de M. Teitgen — sans en préciser encore les moda- 
lités, que d'accepter l'idée qui contredit le plus directement ce 
principe, celle d'un dualisme ou, pour mieux dire, d'une oppo- 
sition d'autant plus violente qu'on lui donne le moyen de se 
perpêtuer et même de se renforcer, grâce à l’aide plus ou moins 
directe de l'Etat. 

Ainsi donc: contrôle pour ne pas aiguiller l'enfant dans une 
impasse; contrôle pour ne pas abuser de la bonne foi des 
familles ; contrôle pour reconnaître ie mérite des maîtres digres 
de ce num; contrôle pour que le Parlement puisse continuer à 
voter l'impôt; contrôie, enfin, pour ne pas rendre pius diffi- 
ciles les réformes scolaires que paraît souhaiter une partie de 
cette Assemblée. 

Telles soñt les premières raisons qui nous font reprendre 
une partie de l’amendement Héline, adopté par le Conseil de 
la République. 

Pourquoi, maintenant, ce contrôle doit-il être pédagogique ? 
Parce qu'il n’est plus possible de se contenter aujourd'hui du 
contrôle négatif qu'avait institué la loi Falloux, qui reste, cent 
ans après sa promulgation, la charte de l’enseignement éecon- 
daire privé. 

Relisons l’article 21: 

« L'inspection des écoles publiques. ». 

Je ne cite pas, pour ma part, la loi de 1886, mais la loi de 
1850, et je voudrais bien que M. Simonnet, qui s’y est référé 
en commission, ait remarqué comme moi que la référence à 
la = de 1886 émanait de M. Debù Bridel et non point de 
M. Héline. 


M. le rapporteur, De M. Héline et de M. Lamousse, 


M. Maurice Deixonne, En tout cas, je m'y réfère pour ma 
part, et j'aimerais que M. le ministre et vous-même me répon- 
diez sur ce point précis. 

Voici l'article 21 de la loi Falloux: , 

« L'inspection des écoles publiques s'exerce conformément 
au règ'ement délibéré par le conseil supérieur. Celle des écoles 
libres porte sur la moralité, l'hygiène et la salubrité. Elle ne 
peut porter sur l’enseignement que pour vérifier s'il n'est ras 
contraire à la moralité, à la Constitution et aux lois ». 

Vous voyez, mesdames, messieurs, qu'il s’agit là d’une 
garantie réduite à ea plus simple expression, disons d’une 
garantie liminaire, d’une garantie minima, la seule qui fût 
compatible avec un enseignement pour lequel on revendiquait 
alors la liberté intégrale et non point l’aide de l'Etat. 


“s L., rapporteur. Si. Dans la loi Falloux, on prévoit l’aide 
’Etat. 


M. Maurice Deixonne. Mais, beaucoup plus, la liberté. 
M. le rapporteur. L'aide aussi. 


M. Maurice Deixonne. IL y aurait lieu d'examiner quelle 
arconspection les circulaires d'application de la loi Falloux, par 
exemple celle du 10 mai 1851, recommandent aux recteurs, 
dans l'exercice de ce contrôle, cependant limité au strict mini- 
mum. 

Le ministre écrit alors aux recteurs: 

« Si vous avez de sérieuses raisons de croire que, dans l’éta- 
blissement, existent de sérieux abus, soit qu'on y propage 
des doctrines perverses, soit qu’on y tolère des désordres de 
mœurs, alors vous pourriez interroger les maîtres et les sur- 
veillants pour vous éclairer sur le véritable état de choses et 
de plus, soit par vous-même, soit avec le concours du conseil 
académique, vous prendriez des moyens d’information et, au 
besoin, les mesures de répression prévues par la loi. Vous 
pourriez, dans ce cas, interroger les élèves eux-mêmes ». 

Ainsi done, pour procéder à une véritable enquête auprès du 
personnel enseignant ou auprès des élèves, il faut qu'un véri- 
lable scandale âit éciaté dans l'établissement en question, 

Ce contrôle s'est-il renforcé depuis un siècle ? 

Qu'on en juge par la circulaire ministérielle du 24 août 1946, 
qui recommande essentiellement aux inspecteurs de « s'assurer 
que les établissements qui se prétendent secondaires, afin de 
bénéficier de la loi du 15 mars 1850, préparent effectivement 
au baccalauréat. » 

. 1 s'agit, vous le voyez, d'un strict minimum. Rien sur le 
Programme, rien sur les horaires, rien sur la qualification des 


maîtres. Ceux-ci, le directeur peut les recruter dans la rue, à 
condition d’être lui-même bachelier ou d'avoir exercé pendant 
cinq ans comme professeur ou comme surveillant. fl a le droï 
de confier à des illettrés la chaire de philosophie ou celle de 
mathématiques élémentaires. (Erclamations au centre, à °lroite 
et à l'extrême droite.) 

M, Guy Jarrosson. En pratique, cela ne se fait pas. (Rires.) 

M. Maurice Deixonne., Je vous parle de la loi et nous sommes 
ici pour parler de la loi. 

Tout ce que l’on demande au directeur, aux termes de la loi, 
c’est de ne pas altenter aux bonnes mœurs, de ne point faire 
mourir ses élèves de faim, de mettre à leur disposition des 
lieux d'aisance 2e ne soient pas une offense à la plus élémen- 
taire hygiène. ({nterruptions à droite et à l'extrême droite.) 

M. René Kuehn. Mais, voyons! les collèges libres ont eu 
recours à vous, C’est une garantie! (Sourires.) 

M. Maurice Déixonne. Or, une telle discrélion, qui pouvait 
sembler suffisante à nos arrière-grands-pères, ne l'est plus au 
milieu du vingtième siècle. Voilà ce que je vous prie de com- 
prendre. 

Vous êtes conduits au contrôle pédagogique parce que l'ensei- 
gnement du second degré n’est plus, comme il y a un siècle, 
à base quasi exclusive d'humanités classiques et destiné à un 
très petit nombre d'enfants de France, fils d'une bourgeoisie 
aisée qui visait à une culture désintéressée et sans aucune 
obligation. 

Aujourd'hui, l’enseignement du second degré recoupe une 
partie de la phase où l’enseignement est obligatoire, soit dix 
à onze ans, âge normal d'entrée en sixième, jusqu'à quatorze 
ans révolus, âge où finit l'obligation. s'ensuit que l’enseigne- 
ment du second degré reçoit aujourd’hui près d'un million 
d'élèves, alors qu’il en recevait, en 1850, environ 130.000 ou 
200.000. Il est done devenu une pièce maîtresse de notre édifice 
scolaire et la nation ne peut plus se désintéresser de son sort, 

C'est pourquoi la commission pour l'étude de l'ensemble des 
problèmes scolaires, dans une des dernières séances qui auront 
précédé sa ainsi vous l'avez voulu... (‘Pro- 
lestations à l'extrême droite.) 


M. Guy Jarrosson. Ah! non, prenez vos responsabilités. Ne les 
rejetez pas sur les autres. 


M. Maurice Deixonne. a conclu dans le sens de notre amen- 
dement. 


M. Pierre de Léotard, rapporteur pour avis, Vous avez demandé 
La dissolution de cette commission ! 


M. Maurice Deixonne. Reportez-vous aux explications qu'a 
ne son président et qui fixent parfaitement les responsa- 
ilités. 


M. Guy Jarrosson. À quel parti appartient-il ? 


M. Charles Lussy. C’est vous (le centre, la droite et l'extrême 
droite) qui avez tué cette commission. 


M. Maurice Deixonne. La commission examinait les conditions 
que l'Etat devait exiger d’un enseignement privé qui se voulait 
totalement libre et qui déclarait ne pas vouloir, sous quelque 
forme que ce soit, recevoir des fonds publics. Devant ce cas, 
pour ainsi dire chimiquement pur, de liberté de l’enseignement, 
elle a été conduite à l'unanimité — je dis: À l'unanimité — 
i des spécifications beaucoup plus rigoureuses en ce qui con- 
cerne la qualification des maitres et l'extension du contrôle que 
celles qui sont prévues par la législation actuelle. A :lus forte 
raison, n'est-il pas vrai ? si vous décidez, comme c'est votre 
intention, que les boursiers de l'Etat peuvent trouver place dans 
l’enseignement privé; car l’arrivée de boursiers dans un ét»blis- 
sement qui périclite en raison de son insuffisance pédagogique 

eut renflouer l'institution et l'aider à donner le change aux 
amilles. 

Or, je vous le demande, qu'est-ce qui décide les familles à 
recourir à ce genre d'établissements ? On voudrait nous faire 
croire que c'est, en général, une conviction religieuse particu- 
lièrement exigeante et profonde, Mais vous savez bien que ce 
choix est déterminé très souvent par la proximité mème de 
l'établissement. Notre collègue M. Triboulet en a fait l’aveu 
en tant que père de famille. C’est la commodité qui décide les 
familles, sans qu’elles soient en état de mesurer exactement 
le mérite de l'institution. La preuve en est dans le déchet 
effroyable des classes secondaires privées à mesure qu'on se 
rapproche du baccalauréat. 

Rien de comparable avec l'élimination fonctionnelle opérée 
par les examens de passage aux classes supérieures de l'enser« 
gnement public. 

Or, ainsi que nous l'avons D re lors de la discussion en 
première lecture, le régime des bourses, le régime qui va s'ap- 
pliquer sauf dérogation prévue par M. le ministre, même aux 
établissements privés actuels, fonde pratiquement le maintien 
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des bourses, leurs promotions et leur transfert sur les proposi- 
tions des conseil de classes et sur les décisions des cheïs d’éta- 
blissements 

Il faut donc, par une disposition légale, armer le ministre, 
quand viendra l'heure, pour lui, de préciser les conditions du 
contrôle prévu par la loi qu'il nous à lui-même présentée et, 
pour ce faire, il nous faut déclarer explicitement dès aujour 
d'hui que ce contrôle sera notamment de nature pédagogique. 

Qu'il faille un contrôle pédagogique, M. le ministre ne le 
conteste nullement, J'en vois l1 preuve dans ses déclarations 
réitérées, par exemple celles qui figurent au compte rendu de 
la séance du 3 septembre +951 à l'Assemblée nationale — page 
6785 du Journal officiel — où vous déclarez, monsieur le 
ministre : 

« … Je répète qu'il ne saurait être question, dans l'esprit de 
qui que ce soit, — j'y insiste, le Gouvernement est unanime 
sur ce point — que ces bourses puissent bénéficier à des éla- 
Llissements privés — pas forcément confessionnels — qui peu- 
vent se créer pour bénéficier desdites bourses sans présenter, 
comme je l'ai dit samedi, les conditions ou les 
condilions d'hygiène que nous avons le droit d'exiger dans 
l'intérêt même des enfants méritants titulaires des bourses. » 

Et un peu plus loin, vous répétez, monsieur le ministre : 

« .… Je pense que chacun ici sera parfaitement rassuré sur la 
qualité pédagogique de tous les établissements vers lesquels les 
boursiers seront habilités à se diriger. » 

Mais vous ajoutez que « l'amendement Bardoux suffit à instau- 
rer ce contrôle pédagogique ». 

C'est ici que nous ne pouvons plus vous suivre, car le texta 
de M. Bardoux — et même la première partie de l’amendement 
Héline, qui n'avait pas d'autre but que d’en préciser l'esprit 
— ne sort pas du cadre de la loix Falloux et des textes régle- 
mentaires qui ont pour objet l'application de cette doi. I vise 
simplement à éliminer, dans le cadre de ces textes centenaires, 
les établissements non qualifiés pour revendiquer le titre 
d'écoles secondaires publiques ou libres, c’est-à-dire ce que 
l'on appelle communément de noms an peu triviaux, les « mar- 
chands de soupe » et les « boîtes à bachat ». 

Il n'est nullement question d’un contrôle pédagogique propre- 
ment dit qui serait en contradiction directe avec la lai Falloux, 
puisque celle-ci, je le répète, veut être la charte d'un enseigne- 
mer‘ libre de toutes entraves. 

Je sais que M. le ministre a invoqué devant le Conseil de 
la République un decret de 1887 qui, selon lui, a créé un précé- 
dent en matière de contrôle pédagogique dans l’enseignement 
du second degré. Voici le deuxième paragraphe de ce décret que 
je prends dans voire propre citation, monsieur Je ministre : 

« Les établissements privés de l’enseignement primaire supé- 
rieur ne peuvent recevoir des boursiers nationaux que s'ils 
remplissent au point de vue du personnel, au point de vue de 
l'installation matérielle et au point de vue des études, toutes 
les conditions exigées des établissements publics, » 

M. Marie ajoutait que l’enseignement primaire supérieur est 
devenu depuis lors l'enseignement moderne, c’est-à-dire une 
partie de notre enseignement du second degré et que le contrôle 
des ttudes constitue bien, dans son esprit, un contrôle pédago- 


gique. 
M. le ministre Ge l'éducation nationale, Exactement. 


M. Maurice Deixomne. J'enregistre votre affirmation, monsieur 
le ministre, mais vous me permettrez de répondre à votre argu- 
mentation Que vaut cette argumentation ? 

Ce serait déjà une question de savoir, monsieur le ministre, 
si un règlement prévu à une époque où l'enseignement pri- 
uaire supérieur appartenait au premier degré vaut encore à 

artir du jour où ce même enseignement a pris place dans 
‘enseignement du second degré. Il «st clair que le. décret 
de 1887 entre dès lors en conflit avec la 15i de 1850. Et s’il avait 
pris fantaisie à M. le ministre de consulter sur ce point le 
conseil d'Etat, je me suis pas sûr que cette haute assemblée, 
surtout dans sa composition actuelle, n’aurait pas tranché le pro- 
blème en faveur de la loi contre le décret, en faveur de Fa 
contre Jules Ferry. 

Admettons cependant qu'il n’y ait pas de conflit et que le 
décret de 1887 reste valable dans ces collèges modernes, dois-je 
ous =" pp monsieur le ministre, que ce n’est pas là le 
principal secteur de notre enseignement du second degré ? 
Qu'aurez-vous à me répondre, quand j'aurai précisé que l'ensei- 
gnement classique reste à coup sûr tributaire de la loi Falloux 
qui, sans la moindre contestation possible, vous prive de tout 
contrôle pédagogique sur tous les établissements privés qui en 
relèvent 

Vous voyez donc que M. Heline n'avait pas tort de conclure : 
« Les informations qui nous sont parvenues nous ont persuadés 
que si c'était seulement un décret qui introduisait ce contrôle 
pédagogique, en face de la législution antérieure qui me le 
re pas, le conseil d'Etat pourrait parfaitement annul-r 
e décret ministériel. » 


Je vais plus loin. Admettons que le doute ait pu être permis 
au moment où parlait M. Héline; il ne peut plus l’être aujour- 
d'Insi. Aujourd'hui, nous sommes en présence d'un amendement 
voté par le Conseil de la République. Le rejeler par un vote 
exprès de l’Assemblée nationale, serait témoigner que le Parle. 
ment souverain repousse délibérément ce contrôle pédagogique. 

Si donc, monsieur Île ministre, vous avez hier reiclé un 
amendement qui pouvait vous paraître superflu, vous êtes 
aujourd’hui tenu,-a moins d’avoir changé complètement d'avis 
sur la nécessité de ce contrôle pédagogique, de requérir vous- 
même son inscription dans la loi, faute de quoi vous avez l’as- 
surance que le consei: d'Etat sera doublement fondé à le rejeter, 


M. Jean-Paul Palewski. Très bien! 

M. Maurice Deixonne. Il est, hélas! trop vrai que vous ne 
disposez d'aucune sanction pour imposer votre volonté, même 
la plus légitime, Vous pouvez, tout au plus, prodiguer vos 
conseils. Mais n'est-il pas normal que les payeurs soient pour 
une fois les conseilleurs ? 

A quiconque craïndrait des mesures vexatoires, j’opposerai 
vos déclarations du 3 septembre: 

« T ne s'agit pas, disiez-vous, d'un contrôle sectaire., Le sec. 
tarisme n’est pas le fait des véritables républicains, ni des 
démocrates. » (Applaudissements à gauche.) 

cette déclaration, mes chers collègues, vous l'aviez déjà 
applaudie le 3 septembre : 

M. le ministre continuait : 

« 11 s’agit simplement d’envisager le contrôle de telle on telle 
institution par le recteur entouré des autorités académiques, 
des conseils académiques, où, je tiens à 1e rappeler, les repré- 
sentants de l'enseignement privé sont présents, peuvent 
conséquent formuler jewrs chjections, faire valoir leurs criti- 
ques et donner leur approbation. » 

Voilà les déclarations apaisantes que vous avez faites à 
l’Assemblée, monsieur le ministre. Je souhaïte qu'elles arri- 
vent à convaincre ceux de nos collègues qui, ralliés hier à la 
République, aujourd'hui, nous disent-ils, à la république sociale, 
ne voudront pas se réfugier derrière un texte centenaire pour 
FE ce une disposition modeste, d'intérêt technique, appelée 
à l’évidence par le projet dont ils sont les inspirateurs et par 
l’évolution même de notre enseignement secondaire qui, devenu 
un enseignement de masse, doit être le premier à prendre 
conscience de son importance nationale. » (Applaudissements 
à gauche.) 

Po le président. La suite du débat est renvoyée à la grochaine 
séance. 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le president. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le 
president &Gu Conseil de la République une communication 
d'ou 1l résulte que le Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de ioi com- 
plétant l'’aiticle 7 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 
portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 


du 19 septembre 1951 étant devenu définitif, sera transmis au 
üuouvernement aux fins de promulgation. 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
FORMULEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J ai reçu de M. le président du Conseil de la 
Fépublique une résolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
blique deinande à l'Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son 
avis sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, relauve au transfert au Panthéon du corps du professeur 
Hyacinthe Vincent. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 4171 distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. {Assentiment.) 


M. le président, J'ai reçu de M. le vice-président du Conseil, 
des finances «et des affaires économiques, un 
de loi reïatif à la procédure de codification textes 
latifs concernant l’industrie des assurances. 
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Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 1169, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à modifier les dispo- 
sitions de la loi du 25 août 1948, permettant la révision Ju 
prix de certains baux à loyer d'immeuble ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal. sr 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1156, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice-et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mondon et plusieurs de ces collègues une pro- 

sition de loi tendant à modifier l’article 251 du décret n° 48- 
1986 du 9 décembre 1948, prévoyant la création d’un fonds 
national de péréquation, modifié par la loi n° 49-1642 du 31 
décembre 1949 relative à la: taxe locale additionnele aux taxes 
sur le chiffre d’affaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1159, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Dorey et plusieurs de ses collègues une pro- 

sition de loi tendant à compléter l'article 64 du code géné- 
ral des impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1161, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bouxom une pre de Joi tendant à 
préciser l'application de Particle 7 de la loi du 24 mai 19%5i 
relative aux comptes spéciaux du Trésor, en ce qui concerne 
les avances aux collectivités locales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1162, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commissior 
des finances. (Assentrment.) 

J'ai recu de M. Le Coutaller et plusieurs de ses cuïlègues 
une proposition de loi tendant à compléter l’article 93 de la loi 
du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires. 

La proposition de loi sera imprimte sous le n° 1164, distribuée 
. et. s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à accorder à tous les salariés une 
ndemnité de transport en fonction des distances parcourues 
pour se rendre sur le lieu du travail. 

a proposition de loi sera imprimée sous le n° 1165, distribuéa 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travai: et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 

position de loi tendant à compléter l’article 43 de la loi du 

aoû! 1948 et l’article 10 de la loi du 9 septembre 1948 établis- 
| os statuts des déportés de la résistance et des déportés poli- 
ue, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1166, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à faire bénéficier des dispositions 
aëcordant certains avantages sur la retraite et l’avancement 
à dater du 6 août 1948, les fonctionnaires et les veuves de fonc- 
Dre dont les pensions ont été liquidées avant le 6 août 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1167, distribuée 
el, s'il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
œil de la République, une proposition de loi formulée par 
à Léo Hamon tendant à autoriser les syndicats des communes 

allouer des indemnités forfaitaires représentatives de fonc- 
tions à leurs administrateurs. 

de loi sera imprimée sous le n° 1168, distribuée 

pas d'opposition, renvo ommissioù de 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Robert Bichet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouve-nement à faire inscrire à l’ordre du jour de la pro- 
chaine assemblée générale de l'O. N. U. l'étude des modalités 
d’adoptiou et de dé‘erminaion d’une langue vivante de commu- 
nication universelle. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11584, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion des affaires étrangères. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à créer au centre d'administration de la gendarmer'e 
nationale un bureau liquidateur des pensions. 

La proposition de résoiution sera imprimée sous le n° 1160, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. /Assentiment.) 

J'ai recu de M. Boutbien et plusieurs de ses collègues une 
pronosition de résoiution tendant à inviter le Gouvernement 
à faire insertre à l’ordre du jour de la prochaine assemblée 
générale de l'O. N. U. l'étude des conventions décidant du choix 
et de l'adoption d’une langue vivante de communication univer- 
selle. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1{63, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires étrangères. (Asentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPCORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Rabier un rapport, fait au non 
de la commissiqn de l'intérieur (conformément au troisième 
paragraphe de l’article 33 du règlement) et avant pour objet 
de modifier et de compléter le rapport de la précédente légis- 
lature repris le 2 août 1951 (n° 476) sur je projet de loi portans 
réarganisation des territoires du Sud de l’A'gérie. 

Le rapport sera imprimé, sous le n° 1170 et distribué. 


CRDRE DU JOUR 


M. le président. Dema:o, vendredi 21 septembre 1951, à acuf 
heures et demie, première séance pub'ique : 

Vote du projet de loi et de la lettre rectificalive au projet 
de loi (n° 1112) modifiant certaines dispositions du décret du 
27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines en ce qui concerne la retraite des ouvriers 
mineurs (n° 932-1112-1113-1114 — M. Sion, rapporteur) (Sous 
réserve qu'il &’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution (n° 1068) de M. Lcbon 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à entreprendre d'urgence les travaux de remise en état et de 
consolidation du cimetière de Bir-Hakeim ainsi que de jaionne- 
ment de Fitinéraire y conduisant (n° 1193 — M. Magendie, rap- 
porteur) {Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Suite de la discussion, en 2° lecture, du projet de loi portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (Education nationale) 
(n°® 1077-110%-1149 — M. Simonnet, rapporteur) ; 

S'il y a lieu, discussion, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de loi tendant à permettre aux négociants en grains 
agréés de bénéficier de l’aval de l'O. N. I. C. pour leurs effets 
délivrés en payement des blés qu'ils étockent dans le cadre 
des dispositions de la loi du 15 août 1956. 


À quinze heures, deuxième séance publique : 


Réponses des ministres aux six questions orales suivantes : 


L — M. Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil que les employés auxiliaires de l'Etat sont reclassés 
dans les échelons de traitement afférents à l'emploi d'auxiliaire 
d'après une équivalence temps qui correspond à la durée totale 
de services effectués en qualité d’auxiliaire de l'Etat quelle 
que soit l'administration dans laquelle ces services ont été 
rendus. Lors de la titularisation en qualité de fonctionnaire de 
l'Etat dans le cadre des agents complémentaires, le reclasse- 
ment dans un échelon d'agent complémentaire a lieu à équiva- 


L. 
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lence de temps effectué dans le cadre des auxiliaires de bureau 
de l'Etat. 11 signale que les employés auxiliaires de bureau du 
compte spécial de l'administration des eaux et forêts, employés 
à lilre permanent et rémunérés sur les fonds du Trésor, sur 
la mème base que tous les empioyés auxiliaires de l'Etat, confor- 
mérment aux dispositions du décret de 1945, n’ont pas bénéficié 
jusqu'ici de ces dispositions. Il lui demande : 1° si les employés 
de bureau du compte spécial ont droit, en cas de nomination à 
un emploi permanent d'auxiliaire de l'Etat dans l'administration 
des eaux et forêts, à la prise en compte des services qu’ils ont 
rendus au titre du service du compte spécial en vue d’être 
reclassés à équivalence temps dans les emplois d’auxiliaire à 
un échelon supérieur à celui du début; 2° s’il compte faire 
valider pour la retraite, en cas de titularisation, les services 
rendus au compte spécial en qualité d'auxiliaire après l’âge de 
dix-huit ans, étant fait remarquer qu'il doit exister une difté- 
rence entre les services rendus par les employés de bureau du 
compte spécial à ütre permanent et rémunérés sur les fonds du 
Trésor el ceux des employés des anciens groupements interpro- 
fessionneis et ex-production forestière, qui ne sauraient être 
comparables et qui n'étaient pas rémunérés sur ies fends du 
Trésor ; 

H. — M. Minjoz demande à M. le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, l'effectif du 
personnel de la caisse des dépôts et consignations 2n 1900, 1920, 
1938 et 1950; 

HS. — M, Jean-Michei Flandin expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que le nouveau régime des traitements 
publics apparait en violation complète des dispositions légales 
du statut général des fonctionnaires et a provoqué un état de 
malaise qui s’est traduit, notamment, par la décision unanime 
ces organisations des enseignements supérieur et secondaire de 
retarder Ja session de septembre des examens jusqu'à satisfac- 
tion de leurs revendications. 11 lui demande quelle décision il 
compte prendre, en accord avec le Gouvernement, pour remet- 
tre à parité norma!e les traitements publ'es et les salaires du 
secteur privé et, à l’intérieur de la fonction publique, maintenir 
à la fonction enseignante le bénéfice de reclassement qui lui 
avait été concédé en 1948; 

JV. — M. Barthélémy demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones en vertu de quels textes plusiéurs 
azents de ses services, professionnellement irréprochables ainsi 
que le révèle l'examen de leurs dossiers, ont été frappés de 
mesures de déplacement d'office — ce qui constitue une peine 
disciplinaire du quatrième degré — sous prétexte « d'intérêt 
du service » et en violation évidente de la loi n° 46-2264 du 
4 octobre 1946 portant statut de la fonction publique ; 

V. — M. Bouxom demande à M. le ministre de Ja reconstruc- 
tion et de l'urbanisme quand les allocations compensatrices 
seront versées aux propriétaires logeant des économiquement 
fables; il s'étonne que les mairies ne soient pas encore en 
vossession des formules de demandes d'allocations et lui 
demande quelles mesures le Gouvernement pense prendre pour 
donner satisfaction aux intéressés dans les plus brefs délais; 

VI, — M. Charret-Tomasi signale à M. le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que 
Je 27 décembre 1950 l'administration des domaines annonçait 
la vente de 20 tonnes de vareuses et capotes militaires aux 
magasins généraux de Lyon, lot composé de vêtements mili- 
taires neufs ou pratiquement neufs. D'après certains renseigne- 
ments, ordre aurait élé donné que.:ques jours avant la date d'ad. 
judicalion, de lacérer ces 20 tonnes de vêtements, un personnel 
spécialement embauché à cet effet aurait procédé à cette muti- 
lation à coups de couteaux; enfin cette importante quantité de 
vêlements, à la suile de cette mutilation aurait été adjugée 
comme de simples chiffons à raison de 180 francs le kilo- 
gramme. I lui demande: {° qui a donné l’ordre de mettre en 
vente ce matériel d’habillement militaire à une époque où 
l'armée française éprouve des difficultés pour obtenir un habil- 
lement convenable; 2° quelles sont les sanctions qui ont été 
prises à la suite de ces faits; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à instituer un compte spécial du Trésor. 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, de la proposition 
de loi tendant à instituer un compte spécial du Trésor. 


Ta séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


PauL LaIssyY. 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
ET DES DÉMOCRATES INVÉPENDANTS 


1° (36 membres au lieu de 35.) 
Ajouter le nom de M. Le Roy Ladurie. 


2° Apparentés aux termes de l’article 16 du règiement. 
(5 membres au lieu de 6.) 


Supprimer le nom de M. Le Roy Ladurie. 


Nomination de membres de sous-commissions. 


Les commissions intéressées ont procédé à Ja nomination des 
membres des trois sous-commissions ci-après instituées par 
la loi: 

I. — Ont été désignés pour faire partie de la sous-commis- 
sion chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entre- 
prises industrielles nationalisées et des sociétés d'économie 
mixte (application de l'article 70 de la loi du 21 mars 1941, 
modifié par la loi du 3 juillet 1947): 

1° Par la commission des finances: 

MM. Boisde, Burlot, Dagain, Marcel David, Denais, Mare 
Jacquet, Jules-Julien et Lecourt. 

20 Par la commission de la production industrielle : 

MM. Bouvier O’Cottereau, Cassagne, Lacombe et Le Sciellour, 

3° Par la commission des affaires économiques : 

MM. Billiemaz, Gavini, Joseph-André Hugues et Quenard. 

II. — Ont été désignés pour faire partie de Ja sous-commis. 
sion chargée de suivre et de contrôler d'une façon perma- 
nente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale (appli- 
cation de l’article71 de la loi du 21 mars 1947): 

1° Par la commission des finances: 

MM. Joannès Dupraz, Ferri, Jean-Moreau, Massot et Pineau, 

2° Par la commission de la défense nationale: 

MM. Arnal, Christiaens et Mercier (André-François). 

3° Par la commission des territoires d'outre-mer: 

M. Devinat. 

IH. — Ont été désignés pour faire partie de la sous-commis 
sion chargée de suivre et d'apprécier la mise en œuvre de la 
convention de coopération économique européenne et du pro- 

ramme de relèvement européen (application de l’article 3 de 
a loi du 25 novembre 1948): 

1° Par la commission des finances: 

MM. Abelin, Boisde et Mazier. 

2e Par la commission des affaires économiques : 

MM. Bergasse, Catrice et Desson. 

3° Par la commission des affaires étrangères: 

MM. de Moustier, Pupat et Véndroux. 

4° Par la commission de la production industrielle : 

MM. Alfred Krieger et Eugène Montel. 

5° Par la commission de l'agriculture : 

MM. Charpentier et Saint-Cyr. 

6° Par la commission des territoires d'outre-mer: 

MM. Caillavet et Silvandre. 

7° Par la commission des moyens de communication, des 
transports et du tourisme : 

MM. Lemaire et Albert Schmitt. 

8e Par la commission du travail et de la sécurité socialef 

Mme Lempereur. 

9e Par la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre: 

M, Fouyet. 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 SEPTEMBRE 1951 
(Application des arlicles 94 et 97 du règlement.) 


-« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impululion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
Jes réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
Vintéret public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
ua mois. » 


QUESTIONS ORALES 


- 726. — 20 septembre 1931. — M. Rosenblatt expose à M. le ministre 
la défense nationale que les Alsaciéns et Lorrains des classes 
da el 1945, anciens incorporés de force dans la Wehrmacht, furent 
convoqués pour une période de réserve, ce qui n'a pas été le cas 
r les mêmes catégories de réservistes des autres départements; 
et demande les raisons de ces mesures spéciales qui ne frappent 
A les SU et Lorrains, anciens incorporés de force dans la 
Wehrmacht, . 


121. — 20 tembre 1951. — M. Jean Minjoz demande à M. le 
ministre de la ice les mesures qu’il compte prendre pour mellre 
fin à certaines publications attaquant la « Résistance » et les « mou 
vemen!s de Résistance », qui ont puissamment contribué à la libé- 


ration. 
—6 6 


{ QUESTIONS ÉCRITES ‘ 


AFFAIRES ETRANGERES 


228. — 20 septembre 1951. — M. Billotte demande à M. le ministre 
des affaires étrangères où en est la question de l'extension au per- 
sonnel de la défense passive de Tunisie du bénéfice des dispositions 
du décret du 2 août 1919 accordant à celui de la métropole ayant 

lement œuvré sous les bombardements le droit au port de la 
daille commémorative française de La guerre 19%3%9-1%M5, avec 
Darelle « Défense passive ». 


729 — 20 septembre 1951. — M. Boutbien expose à M. le ministre 
de aïfaires étrangères que malgré les assurances précédernment 
données. 14° par un ancien gouvernement, le projet présenté par Ja 
Résidence de Rabat, de l'abandon de la majorité de l'Etat dans 
Yaflaire des Charbonnages nord-africains, n'aurait pas de suile et 
que le financement recherché par celte société se ferait par l'inter- 
médiaire du Crédit national dès la fin de la présente année; 2e par 
un autre gouvernement, il ne serait porté aucune atteinte aux natio- 
halisalions et aux affaires dans lesquelles l'Etat est majorilaire; 
æ qu'il est de notoriété publique, après réunion tenue, en juillet 
dernier, à l'Office du Maroc sous la présidence du directeur des 
finances du Maroc que le Gouvernerment français aurait donné son 
accord à l'abandon de la majorité des Etats français et marocains 
et qu'ainsi le groupe privé qui se substituerait à la prépondérance 
étatique serait contrôlé par un groupe belge qui détiendrait près 
de 3 p. 100 sur 51 p. 400 des parts privées. 11 demande : 1° si, eon- 
trairement aux assurances données, le Gouvernement a approuvé 
où sest laissé imposer la décision de l’abandon de la majorité des 
Elats;, 2° s’il approuve que les Etats se dépouillent de leur prépon- 
dérance en faveur d'un groupe étranger sous le prétexte, comme 
le prétend la Résidence de Rabat, que les intérêts français au Maroc 
Særont mieux défendus par un groupe privé que par l'Etat lui-même 
7 et Cela malgré la leçon qui vient d'être donnée par la crise 
des pétroles iraniens. 


AGRICULTURE 


730. — 20 septembre 1951. — M. Lambert demande à M. le ministre 
de l'agriculture quelle a été l'affectation des 100 millions de frines 
stribués sur les 20 millions affectés comme prunes pour 

üragement à la culture de l'olivier, 


SECRETARIAT D'ETAT A LA GUERRE 


734. — 2) seplemire 1961. — M. d'Astior demande à M. le secrétatre 
d'Etat à la guerre purquoi ses services refusent de considerer lex 
compagries B 5 et B 2, comme compagnies de sapeurs de chemins 
de ïer, alors que tant par sa Composition (tous cheminots choisis 
parmi ‘oules les Compagnies du % génie, précisément pour leuig 
qualités protessionnelles) que pour son ulilisation (exploitalion, 
traction, Voie de tronçons de lignes les plus rapprochées du front), 
elle fut l'exemple même d'une compagnie de sapeurs de chemim 
de ‘er 


732. — 20 septembre 1951. — M. Chatonay demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la guerre si un gendarme appar'enant au délachament 
de gendarmerie de Herlin au moment de sa désignation pour l'Indo- 
Chine (janvier 1919) et n'ayant pu bénéficier de l'intégralité ce ses 
permissions de 1948 avant son départ pour l'Indochine, en raison du 
blocus de Berlin, peut, à son retour d'Extrèrme-Orient, c'es!-à-dire en 
1951, bénélicier, à l'issue de son congé de fin de campagne, du rappel 
de reliquat des permissions non oblenues en comple que 
ia dépèche minislérielie neo Gend, T du 24 décembre 1918 8 
iixé au 31 mars 1919 la dale limite à laquelle le personnel pouvait 
prétendre au reliquat des permissions non oblenues en 19%, mais 
que l'imtéressé n'a pu, à aucun moment, bénéficier de cetle faveur 
ruisque, désigné depuis janvier #93:9, il dut, à partir de ce moment, 
se soumettre aux formalités précédant le départ et allendre l'ordre 
d'embarquement (avril 1949). 


EDUCATION MAT'CHNALE 


733. — 20 septembre 1951. — M. Gogniot demande à M, le ministre 
de l'éducation nationaie Sil est exact que La surveillance dss 
épreuves travail pénible exigeant une attention 
constante et tréquemmment la slalion debout, est payée au laux 
horaire de 100 francs aux prolesseurs en reiraile, c'est-à-dire 
au tarif de la ferame de ménage, et s'il est possible d'espérer que 
ce travail sera revaloris pour les énreuves de seplermbre avec rappel 
Pour le Service accompli en juillet, 


734. — 20 septembre 1951. — M. Thiriet demande à M. le mnistre 
de l'éducation nationale si une institutrice mariée à un minceur # 
bénéficiant de ce fait d’un logement mis à la disposition de son 
mari par les Charbonnages de France el ne payant aucun loyer & 
droit à une indemnité de logement, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


235. — 20 seplembre 1951. — M. Schmitilein expose à M. 1e 
ministre des finances et des affaires économiques que: 1° Un indlus- 
triel sinistré a occupé, dans une localité voisme du lieu du sinistre, 
des locaux provisoires depuis 19%4 jusqu'au 28 février 1950, que, Île 
fer mars 1950, son usine reconstruite, 11 est revenu au lieu normal 
de son exploilation industrielle: 2° que cet industriel a pays Ja 
patente de façon normale pour les années 1945 à 1919 inclu, dans 
la commune où étaient silués ses locaux provisoires, mais que, pour 
1950, il a été taxé à la patente dans la commune de repli pour toute 
l’année 1950, bien qu'il n'ait occupé des locaux provisoires dans cette 
commune que pendant les mois de janvier et février, enfin, que, 
depuis le mars 1950, ayant réintécré ses locaux reconstruits, la 
patente lui*a été décomptée pour les dix derniers mois de 1959. H lui 
fait remarquer que cet industriel a ainsi supporté la patente de 1950 
pour vingt-deux mois au lieu de douze et demante quel rembhour- 
sement de l'imposition indue {de dix mois) peut être envisagée. 


236. — 20 septembre 1951, — M. Villard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° les hénélies on les 
pertes réahsés, depuis leur nationalisalion par les sociétés suivanies : 
a) Crédit lyonnais; b) Société générale; C. N. E. d, B. N. C. 
e) assurances; 2e Je montant des impôts pavés annuellement par 
+ v sociétés et éventuellement la part des bénéfices versés à 
"Etat. 


INTERIEUR 


737. — 20 septembre 1951. — M. Penoy demande à M. le min'stre 
de l'intérieur s’il y a incompatibililé entre bes fonctions de médecin 
contrôleur appointé par les caisses de sécurité sociale et celle de 
conseiller général du lieu où ce médecin exerce. Il désirerait con- 
naître, dans le cas d'une réponse positive, les textes qui interdisent 
le cumul de ces deux fonclions. 


JUSTICE 


738. — 20 septembre 1951. — M. Plantevin expose à M. le m'nist-e 
de la justice, le cas d'une personne, ancienne empioyée d'une faisse 
primaire de sécurité sociale, qui à obienu en sa faveur une décision 
définitive et exécutoire du juge compélent à l'encontre de ladite 
caisse, laquelle est condamnée à régler à l'intéressée des salaires 
arriérés et des dommages-intérêts pour violalion et refus d’appli- 
cation de la convention collective qui les liail, le jugement susvisé 
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élant devenu définitif et ayant été régulièrement signifié à Ja caisse 
qui se refuse à l’exécuter de bonne foi, et il lui demande : 1° si, les 
caisses primaires de sécurité sociale étant des organismes de droit 
privé (conformément à la législation actuelle et ainsi qu'il résulte 
d'une jurisprudence constante), l'intéressé ne peut, vu la résistance 
du ladite caisse primaire, faire procéder à l'exécution forcée de la 
décision rendue en sa faveur; 20 si, notamment, il ne peut employer 
à son encontre toutes voies d'exécution conformes au droit privé, et, 
en particulier, la saisie des biens meubies et immeubles de la susdite 
caisse, pour contraindre son débiteur à s’exécuter; 3e si, au besoin, 
s'agissant d'une personne morale de droit privé, l'intéressé ne peut 
pas faire procéder à la vente judiciaire des biens saisis jusqu’à 
concurrence du montant de sa créance telle qu'elle résulte dudit 
jugement définilif; 4e si, à sa connaissance, il existe un texte légal 
de nature à permettre à ladite caisse primaire, organisme privé, de 
prétendre échapper, en matière de droit commun, à l'autorité sou- 
veraine des tribunaux compétents, et, dans l’affirmalive, quel est 
ce texte et quels seraient alors les moyens à employer pour faire 
zespecler l'autorité de la chose jugée. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


739. — 20 septembre 1951. — M. Minjoz demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme de préciser quelles sont leg 
répercussions du décret n° 51-744 du 13 juin 1951 portant fixation du 
salaire national minimum interprofessionnel garanti, sur l’appliea- 
tion des dispositions de la loi du 1er septembre 1948, en ce qui 
concerne les prix des locations dans les zones soumises à un abatte- 
ment de salaire, L'article 6 du décret du 10 décembre 1918, modifié 
par le décret du 47 mars 1919, prévoyant: « que dans les communes 
comportant un abattement du salaire moyen départemental, Îles 
loyers et la valeur locative sont diminués d'un pourcentage égal à 
une fois et demie l'abattement du salaire », il demande aussi com- 
ment doit se combiner cette disposition avec celles du décret du 
43 juin 1951 rappelées ci-après: 1° doit-on appliquer le nouveau taux 
de l'abattement dans le calcul des surfaces corrigées encore établies 
à ce jour; 2° doit-on tenir compte de ce nouvel abattement pour les 
surfaces corrigées déterminées avant le 13 juin, soit à l’amiable, soil 
par décisions judiciaires ? 


740. — 20 septembre 1951. — M. Léon Noël expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme que, d’après les instructions 
adressées à ses services, il semble que la valeur des branchements 
de gaz et d'électricité ne doive pas être retenue dans l'évaluation 
des dommages de guerre éprouvés par les propriétaires d'immeubles, 
qu2 le rétablissement de ces branchements reste à la charge des 
entreprises de gaz et d'électricité, que, dès lors, celles-ci se refusent 
à exécuter les travaux nécessaires tant que le montant des dom- 
mages auxquels elles peuvent prétendre n'a pas fait l'objet d’un 
règlement et qu'ainsi, pour que les immeubles en cause deviennent 
habitables, les intéressés sont contraints de supporter les frais de 
rétablissement de ces ‘branchements Il Jui demande par quels 
moycns il envisage de remédier à cette anomalie. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


741. — 20 septembre 1951. — M. Jacques Bardoux attire l'attention 
de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur le fait que 
Ja loi du 19 août 1950, portant affiliation du personnel de tous Îles 
transports routiers, marchandises ou voyageurs, à la caisse auto- 
nome mutuelle retraites (C.A.M.R.) a été votée par l’Assemblée 
nationale, il y a un an. Il lui demande: 1° pourquoi elle n’est pas 
en application; 2° quand elle le sera; 3° si l’âge de cinquante-cinq 
ans, âge anormal, a élé maintenu. 


742. — 20 septembre 1951. — M. Halbout demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quelle casise doit assurer le ver- 
sement des retraites vieillesse des artisans du taxi, ceux-ci voyant 
leur dussier refoulé par les caisses régionales artisanales vieillesse 
et par les caisses interprofessionnelles retraite et prévoyance des 
industriels et commerçants. 


743, — °0 septembre 1951. — M. Plantevin expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'il résulte tant des textes orga- 
niques (art. 9 de l'ordonnance du 4 octobre 1945) que d’une juris- 
prudence constante (cf. Cassation, Soc; 11 mai 1950: Caisse régionale 
vieillesse de Marseille c/Fabre) — et ce qui est confirmé par de 
nombreuses déclarations devant le Parlement — que les caisses pri- 
maires et les caisses régionales de sécurité sociale, sont des orga- 
nismes autonqmes de droit privé, régis par la législation applicable 
aux sociétés de secours mutuels, et que, en l’état actuel de la légis- 
lation, ces organismes sont liés avec leur personnel par une conven- 
tion collective régie par les dispositions de la loi du 11 février 1950, 
et lui demande: 1e si, en l'état actuel des textes, une de ces 
caisses, condamnée par jugement devenu définitif du juge compé- 
tent, à régler à un de ses anciens employés des salaires arriérés 
et des dommages-intérêts, peut prétendre se soustraire au droit 
commun et à la loi en se refusant à exécuter une décision de jus- 
tice; 20 si, la personne au profit de qui a été rendu ledit jugement 
définitif, ne peut, conformément à la loi, faire procéder à l'exécu- 
tion fcrcée de la décision de justice condamnant Ja caisse, en 


| 


dés pour la retraite. 


employant, tous les moyens et voies d'exécution que le droit, : 
compris, si besoin est, la saisie des biens meubles et immeubles de 
la caisse condamnée et leur vente par autorité de justice jusqu’à 
concurrence du montant des sommes dues; 3° dans le cas où cette 
dernière question comporterait une réponse négative, quels sont les 
textes légaux dont pourrait exciper ladite caisse pour Se souslraire 
aux conséquences d'une décision de justice bénéficiant de l'autorité 
Je la chose jugée et, dans ce même cas, quels seraient alors leg 
moyens légaux à employer par l'intéressé pour faire respecter et 
appliquer une décision de justice rendue souverainement el devenue 
définitive à l’encentre de ladite caisse. 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


744. — 20 septembre 1951. — M. Rosenblatt expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme qu’en date du 
28 avril 1951 la cour de cassation, chambre civile, section sociale, 
a rejeté le pourvoi de la Société nationale des chemins de fer fran 
çais concernant le cumul de la pension Société nationale des che. 
mins de fer français avec le minimum garanti des assurances 
sociales pour tous les agents « F » et rappelle à M. le ministre sa 
promesse donnée par écrit le 25 juillet 1949 « de veiller à l’applicas 
tion du jugement aux intéressés », Il demande la date approximative 
à laquelle les intéressés peuvent compter avec l'application de Ja! 
rie À mt et le payement du rappel pour la période depuis 
a libération. 


745. — 20 septembre 1951. — M. Rosenblatt demande à M. le minis. 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme quelles 
mesures il compte prendre de toute urgence pour munir de l'éclai- 
rage électrique les gares de Beinheim et de Munchhouse sur ja ligng 
de Strasbourg à Lauterbourg car aucun inconvénient sérieux n'em- 
pêche actuellement la réalisation des promesses maïntes fois donné 
puisque le courant électrique se troive à présent à proximité de 
deux gares précitées. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


. PRESIDENCE DU CONSEIL 


23. — M. Minjoz expose à M. le président du conseil que les 
employés auxiliaires de l’Elat sont reclassés dans les échelons de 
trailement afférents à l'emploi d’auxiliaire d’après une équivalence 
temps qui correspond à la durée totale de services effectués en qua 
lité d’auxiliaire de l'Etat quelle que soit l’administralion dans 
laquelle ces services ont été rendus. Lors de la titularisation en 
qualité de fonctionnaire de l'Etat dans le cadre des agents complé- 
menlaires le reclassement dans un échelon d’agent complémentaire 
a lieu à équivalence traitement qui est fonction du premier reclas- 
sement à équivalence de temps effectué dans le cadre des auxiliaires 
de bureau de l'Etat, Il signale que les employés auxiliaires de 
bureau du compte spécial de l'administration des eaux et forêts, 
employés à titre permanent et rémunérés sur les fonds du Trésor, 
sur la même base que tous les employés auxiliaires de l'Etat, con- 
formément aux dispositions du décret de 1945, n'ont pas bénéficié 
usqu'ici de ces dispositions, I lui demande: fo si les employés de 
ureau du compte spéciai ont droit, en cas de nomination à un 
emploi permanent d'’auxiliaire de l'Etat dans l'administration des 
eaux et forêts, à la prise en compile des services qu’ils ont rendus 
au titre du service du compte spécial en vue d’être reclassés à 
équivalence temps dans les emplois d’auxiliaire à un échelon 
supérieur à celui du début: 2e s'il compte faire valider pour la 
retraite, en cas de titularisation, les services rendus au compte spé- 
cial en qualité d’auxiliaire après l’âge de dix-Huit ans, étant fait 
remarquer qi'il doit exister une différence entre les services rendus 


‘par les employés de bureau du compte spécial à titre permanent 


et rémunérés sur les fonds du Trésor, et ceux des employés 
anciens groupements interprofessionnels et ex-production forestière, 
qui ne sauraient êire comparables et qui n'étaient % rémunérés 
sur les fonds du Trésor. (Question du 11 juillet 1951. 


Réponse, — Conformément à la pratique suivie par le ministère 
des finances, les services accomplis par les auxiliaires ou les contracs 
tuels dans les administrations de l'Etat ne sont validables p 
la retraite que s'ils sont rémunérés sur des chapitres figurant d 
les budgets des différents ministères. Or, le compte spécial de l'admi- 
nistration des eaux et forêts dont il s’agit, ouvert en 1939 et liqu 
en 19%5, était un budget autonome, indépendant du budget 
ministère de l’agriculture. Les auxiliaires de bureau qui ont 
rémunérés sur ces crédits ne peuvent donc voir leurs services val 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


33. — M. Christiaens rappelle à M. le ministre des anciens 00m 
tants et victimes de la guerre qu’un office de ratification est 
office syndical ou privé qui, aux lieu et place des ge 
assure là tarification de leurs ordonnances ei en rédige les mémo 


Et 
: 
| 
à 
| 
| 
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périodiques. Confiées à l’un de ces organismes, ces ordonnances 
sont délivrées gratuitement gar les pharmaciens pour le compte 
des caisses de sécurité sociale (accidents de travail, assurés sociaux) 
ou pour le compte des collectivités diverses (Société nalionale des 
chemins de fer français, mines, assistance médicale gratuite, victi- 
mes de guerre). Cette tarification est normalement faite avec le 
tarif pharmaceutique officiel, édité par l’union fédérale des syndicats 
pharmaceutiques de France, lequel est soumis au visa des ministères 
tés, ce tarif est donc à caractère obligatoire et subit pér:odique- 
ment, dans les mêmes conditions de visas ministériels, des varia- 
tions constantes paraissant dans le Journal officiel ou le Bulletin 
officiel des prix. Dès leur exécution terminée, ces mémoires, pré- 
sentés par les pharmaciens ou leurs mandataires aux différentes 
collectivités, sont soumis aux contrôles des caisses de sécurité 
sociale ou des préfectures, ou des sociétés diverses, Sous la respon- 
sabilité des pharmaciens, Il lui demande si, la situalion étant 
ainsi précisée, l’un ou l’autre office, privé ou syndical, est habilité 
pour être juge et partie, c’est-à-dire se substituer aux pharmaciens 
ur exéculer leurs travaux en leurs leu et place et en même 

être accrédité par ces différents services de contrôle officiel 
po contrôler leurs propres mémoires. (Question du 11 juillet 

951.) 


% réponse. — En ce qui concerne les pensionnés de guerre, les 
gervices du ministère des énciens combattants et victimes de la 
uerre reçoivent les mémoires qui leur sont présentés, sans avoir 

rechercher s'ils ont été élablis par les pharmaciens eux-mêmes 
ou par un office de tarification, étant entendu qu’ils sont toujours 
dressés au nom même du pharmacien en cause et que le mon- 
tant en est ensuite mandaté audit pharmacien, En aucun cas, le 
département des anciens combatlants et victimes de la guerre ne 
confie de contrôle aux oflices visés dans la présente question. 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


97. — M. Denais demande à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie quelles mesures sont prévues pour assurer l'appro- 
visionnement en charbons et en cokes des foyers domestiques et 
de ia petite industrie de la région gere alors que près du 
tiers des cokes de Gaz de France sont expédiés à la sidérurgie et à 
l'électrochimie des Alpes et desPyrénées, et que les réceptions de 
charbons d'importation dans la région parisienne ont, pendant la 
première moitié de la présente année, été inférieures aux pro- 
grammes de plus de 60 p. 100. (Question du 11 juillet 1951.) 


Réponse. — 1° Approvisionnement de la région parisienne: a) le 
d'approvisionnement « foyers domestiques et petite 

dustrie » de la région parisienne, pour l'année charbonnière 
der avril 1951-31 mars 1952, est en accroissement sur celui de l’année 
charbonnière précédente dont l'hiver s’est présenté, en raison de sa 
longue durée, comme unc saison de forte consommation supérieure 
à ja moyenne. Le tableau ci-après dans lequel les tonnages sont 
évalués en milliers de tonnes résume la situation telle qu’elle se 
présente actuellement, et la compare avec la situation de l’année 
précédente. 


HOUILLE ET AGGLOMÈRES 
COKE 
; Par par 
Charbonnages Charbo. 
de France, Par 
Sarre de France, | TOTAL 
À! et Total. Sarre 
aggloméra- |importation. et 
teurs 
du littoral. 
Année 
charbonnière 
1950-1951. 
@ trimestre 1950. 542 161 703 168 871 
@ trimestre 1950. 512 145 657 185 842 
trimestre 1950. 630 445 775 289 1.064 
er trimestre 1951. Gil 1% 747 336 1.083 
Total... 2.225 557 2.882 978 3.860 
Année 
charbonnière 
1951-1952. 
trimestre 41951, 630 4156 7 135 921 
trimestre 41951. 588 234 822 99 921 
trimestre 1951, 670 290 960 240 1.200 
trimestre 1952. 665 150 s1 250 1.065 
Ml... >: 830 | 3.383 


b) La :éduction des contingents de coke pour l’année charbon- 
en cours est due à la résorption de stocks de Gaz de France 
gèttelgnaient 486.575 tonnes au 1er avrii 1950 et dont la majeure 
rie à été écoulée au cours de l'hiver dernier. Cette réduction 

* plus que largement compensée par l'accroissement des attribu- 


tions de houille et agglomérés provenant aussi bien des producteurs 
franco-sarrois que de l'importation; €) en ce qui concerne les 
livraisons des usines de Gaz de France situées dans la région pari- 


* sienne, à la sidérurgie et à l'électrochimie, le programme établi 


pour l’année charbonnière .1951-1952 est de 174.000 tonnes (dont 
438 000 tonnes à la sidérurgie et 26.000 tonnes à lélectrochimic), 


alors que le tolal des livraisons à tous consommateurs en prove- 
nance des mémes exploitations s'élève à 1.1:0.000 tonnes. C'est 
donc seulement une proportion de 15 p. 100 (et non 33 p. 109) de 


la production de coke de la région parisienne qui doit être, dans 
i’état actuel de nos prévisions, fournie aux industries visées ci-des- 


sus, celles-ci devant faire face à une augmentation importante de 
la demande de leurs fabrications, en relälion directe avec le déve- 
loppement de l’activité économique constaté actuellement; d) les 
réceptions de charbon d’importation dans la région parisienne pen- 
dant le premier semestre 1951 n’ont pas Eté inférieures de plus de 
60 p. 100 au programme, mais de 20 p. 100 seulement (292.000 lonnes, 
contre 362.000 tonnes prévues). Les tonnages importés seront d'ail- 


leurs nettement plus importants pendant le deuxième semestre; 
2* pourcentage d'exécution du programme « importation » pour le 
premier semestre 1951 (7e collectivité) ten milliers de tonnes): 


DU JUIN 1951 


au 30 juin 1951. PROGRAMME | RÉALISATION | POURCENTAGE 


Charbons importés.......…. 362 262 72,3 
(chiffre 
provisoire) 


| 


MARINE MARCHANDE 


387. — M. Hutin-Desgrées demande à M. le ministre de la marine 
marchande s'il est possible de commaitre, depuis la mise en appli- 
cation des décrets du 16 novembre 1948, le nombre des brevels: 
4° de capitaine au long cours délivrés sans examen aux officiers de 
marine; 2° de lieutenants au long cours délivrés sans examen 
aux ofliciers de marine; 3° de capitaines de la marine marchande 
délivrés sans examen aux officiers des équipages de la flotte; 4° de 
atrons au bornage délivrés sans examen aux officiers mariniers; 

e d'officiers mécaniciens de re classe délivrés sans examen aux 
ingénieurs mécaniciens de la marine; 6° d'officiers mécaniciens de 
2 classe délivrés sans examen aux ofliciers des équipages de la 
flotte mécaniciens; 7° d'officiers mécaniciens de 3e classe délivrés, 
après examen réduit, aux officiers des équipages et aux ofliciers 
mariniers mécaniciens. (Question du ?1 août 1951.) 

Réponse. — 1° Trente-sept brevets de capitaine au long cours; 
2* trois brevets de lieutenant au long cours; 30 six brevets de 
capitaine de la marine marchande; 4° trente-six brevets de palron 
au bornage; 5° deux brevets d'officiers mécaniciens de {re classe; 
6» et néant. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


391. — M. Sauvajon expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que l’article 6 du décret du 28 novembre 1919 
réglant les conditions d’application de la loi du 2 août 1949 précise 
que les titulaires de la carte des économiquement faibles sont ins- 
crits de droit sur les listes d’assistance médicale gratuite lorsqu'ils 
en font la demande. I! lui demande si, en cas d’hospitalisation, les 
commissions cantonales ont le droit de n'accorder que l'assistance 
partielle, c’est-à-dire réclamer une participation au postulant ou aux 
personnes tenues à la dette alimentaire. (Question du 21 août 1951.) 


Réponse. — L'article 6 du décret du 28 novembre 1949 relatif à la 
carte sociale des économiquement faibles prévoit qu'il ne sera 
procédé à l'inscription sur les listes d'assistance médicale gratuite 
du titulaire de la carte sociale que si ce dernier en fait expressé- 
ment la demande. La nécessité de solliciter cette inscription laisse 
présumer qu'une appréciation quant au droit à l'assistance médi- 
cale gratuite du requérant est laissée aux commissions d'assistance 
non pas sur le principe même de l'inseriplion sur les listes d'as- 
sislance médicale gratuite qui est automatique mais sur la mesure 
dans laquelle les collectivités publiques devront participer aux frais 
de traitement du bénéficiaire. Les listes de bénéficiaires de l'assis- 
tance médicale gratuite comprennent le plus généralement quatre 
catégories d’assistés : les assistés à domicile et les assistés à l'hôpital 
sans participation des familles; les assistés à domicile et à l'hôpita! 
avec participation des familles. Lors de l'inscription d'un litu'aire 
de la carte sociale des économiquement faibles, sur les listes de 
bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite, il appartient aux 
commissions d’assistance de déterminer sur quelle liste devra 
figurer l'intéressé, compte tenu des ressources des personnes tenucs 
à son égard à l'obligation alimentaire. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


358. — M. Delachenal demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale quelles mesures il comple prendre d'urgence en 
vue d'assurer le payement des prestations familiales aux ouvriers 
mineurs, adhérents à la caisse de sécurité sociale dans les mines 
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d'Aime (Savoie), .ces ouvriers n'ayant pas perçu Les presialions.fami- 
diales des quatre derniers mois. (Question du 11:aoùt 1951.) 


Réponse, — Une loi du {+ seplembre 4951-ayant accordé -à . la 
caisse autonome nationale de la -sécurité sociale dans, les mines une 
anouvellesavance du Trésor de 1.200 millions en vue de permèftre.æux 
organismes. dudit régime de faire face à leurs obligalians léga:es, 
des instructions @nt été adressées aux services compétents pour ;que 
soit régularisée d'urgence la situation des travailleurs visés par 


Vhonorable pamementaire. 


407. — M. Montalat expose à M. le ministre du travail et de la 
té sociaie que la Joi n° 50-879 Cu 29 juillet 4950 a prévu laff- 


liation obligatoire aux assurances sociales des. grands . invalides -de 


guerre, des vouves de guerre, des veuves des grands invalides de 
guerre et des orphelins de guerre. Le décret ne 51-318 du 28 février 
4951 a prévu que l'extension de la sécurité sociale .aux , personnes 


susvisées aurait lieu avec effet rétroactif du 17 novembre 1950, pour 


les bénéficiaires rempiissant les conditions légales à cette €ate. H 
lui signale le cas d'une veuve de guerre dont l’état de santé nécessite 
des soins constants et.ayant été immatriculée à la date du 17 novem- 
bre 1950, La caisse primaire de sécurité sociale intéressée se réfuse 
à lui servir les prestalions maladie, au seul motif que l'affection est 
antérieure à la date du 1e novembre 1950. Or, aucune. disposition 
de la loi ne prévoit que Je bénéfiee des prestations doive étre-différé, 
pour quelque cause que ce soit, Les textes précités paraissent donc 
comporter une application immédiate, prenant eflet au Jour de 
l'immatriculation tel qu'il est <éterminé par le décret du 28 février 
4951. D'autre part, en excluant du hénéfice des prestations les mala- 
dies existant avant la date de l’immatriculation, on aboutirait, en 
fait, à priver du bénéfice de la loi, ceux-là même qui en ont le plus 
besoin, en laissant subsister les situations pénibles auxquelles pré- 
cisément le législateur-a vouiu porter.remède. 11 lui demande si, 
pour éviter des divergences de vue sur ce point, des instructions 
pourraient être utilement fournies aux caisses afin que celles-ci 
reconnaissant leur obligation de prendre -en-charge les risques“exis- 
tant à la date d’immatriculation et à compter-de celle-ci, aussi ‘bien 
que des risques postérieurs à TJ'immatriculation. (Question ‘du 
22 août 1951.) 

Réponse. — En vertu d'un principe constant en matière -<’assu- 
rances sociales, les prestations ée l'assurance maladie ne peuvent 
Cire servies pour des risques survenus antérieurement à: l'immatri- 
culâtion de Fassuré, résulte que la personne sur Fatton- 
tion de l'honorable parlemeñtaire a été appelée ne peut obtenir le 
bénéfic desdites prestations pour son affection dont la prermière :cons- 
tatation médicate est antérieure an 17 nevembre 1950,-date:à compter 
de laquelle l'intéressée à été immatriculée en verlu ‘de l'artioje ‘47 
du décret du- ?8 février 1951 susvisé, 


408. — M. André Mutter demande à M. le ministre du travail -et 
de la sécurité sociale: 1° si une femme divorcée depuis trente ans, 
non remarice, dont l'ex-mari est décédé, et ayant obtenu le divorce 
à son profit ou aux torts réciproques, peut se voir répondre par une 
société nationalisée depuis 1916, que 'e droit à la pension de rever- 
sion du chef de son ex-mari n’est reconnu qu'aux deux conditions 
ci-dessous: la transaction du jugement doit avoir été faite posté- 
rieurement au 26 1946; la femme ne doit pas remmariée ; 
9% dans l'affirmmative, que devient l'article 300 du coce civil qui 
stipule que « l'époux qui aura obtenu le <ivorce conserve ‘ious les 
avantages à lui faits par l’autre époux, “encore qu'ils aient ‘été :sti- 
pulés réciproques et que la réciproque n'ait pas lieu ». (Question 
du 22 août 1951.) 


tre réponse. — Pour répondre à l'honorable parlementaire, il serait 
nécessaire d'avoir des précisions sur le cas d'espèce auquel îl est 
fait alusion, et notamment de comnaître le nom-et l'adresse ‘de 
personne intéressée, ainsi que rorganisme mis en cause. 


422, — M. Boutavant demande à M. fe ministre du travail ete la 
sécurité sociale si une veuve de pensionné des assurances sociales, 
ayant à ce titre oblenu la pension de réversion et la reconnaissance 
de ses droits aux prestations maladie de la sécurité sociale, conserve 
ses droits auxdites prestations si, par la suite, elle obtient personnel- 
lement le bénéfice de l'allocation aux vieux travaikeurs -salariés. 
(Question du 23 août 1991.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire com- 
porle une réponse affirmative. L'intéressée bien que ne percevan! 
pas effectivement les arrérages de la pension de réversion doit néan- 
moins être considérée comme étant titulaire de cette pension et peut 
en conséquence, obtenir le bénéfice des prestations en nature de 
l'assurance maladie au titre de l’article 72 de l’onmonnance du 49.octo- 
bre 1935. Par circulaire no 143 SS du 29 juin 1951, des instructions 
ont été données aux caisses régionales d'assurance vieillesse pour 
que la pension de réversion des personnes remplissant les conditions 
d'attribution requises soit liquidée pour ordre lorsque les intéressés 
bénéficient de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou de l'allo- 
calion aux mères de famille. La circulaire ne 204 SS du 13 septembre 
4919 a précisé aux caisses primaires de-sécurité sociale que les pres- 
tations en nature de l'assurance maladie devaient leur être délivrées 
et que les intéressés doivent demander aux caisses - d'assurance 
vieillesse à cet effet, une attestation établissant Jeur droil.à ces 
prestal:ons. 


465, — M.-Elain demande.à M. le:ministre du travail et de-la:séou 
‘rité -sociale si les agents communaux..affiliés .à Ja caisse nütionkle 
de retraite des agents .des-collectivités locüles, restent toujours æn 
dehors du champ d'application de da. législation sur des accidents-dy 
travail, et.dans la négative, quélles:son!, à les obligations 
des communes qui -les.emploient, (Questiondu 28 août 4951.) 


— Aux termes de Vartitle 5 de la. -octahre 4946 
sur la prévention-et la réparation des ‘accidents du travail -etddes 
maladies professionnelles, « il: n’est: po:nt'dérogé-aux dois, c'donnan- 
“ces et règlement concernant lestpensions, fonctionnairesset 
‘agents du cddre permanent de T'Etat-et des collectivités locales -».1Le 
yisiateur a: entendu ‘exelure-du 
ponvele loi, les ‘agents-des eôHectivités publiques, ‘déjà placés “en 
“dehors du domaine d’application-de ‘la loi :du9 awril 4898,-en ‘tant 
jouissaient d'un-statut légal accordant des pensions d'imva- 
pour biessu'es: ou infirmités contractéesren-service. Des-df. 
“euHés ayant surgi quant à l'interprétation du mot -« permanent» 
semployé par de Kzislateur ‘à 4exte précité, le conseil 
d'Elat (section sociale), consülté à-ce sujet, a donné le 19: oëtôbre 
4948, un avis d'après lequel sont'notamment exclus*du champs 
-plication ‘de Ja loi du 30 octobre 4946: 1° les agents titulaires 
la caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales 
autres que les agents rémunérés à l'heure ou à-la journée: % Jeg 
“agents titulaires des coHectivités locales du Haat-Rhin, du Bas-Rhin 
de la Moselle qui de’ retraites 
comportant des dispositions spéciales relatives -à "réparation “des 
aceklents survenus:dans l'exercice «des "fonctions. Dans ces -coridi- 
tions, les avantages dont ‘sont suseeptib'es-de ‘bénéficier ces: deux 
catégories d'agents, en ‘travdil, me peuvent ’être 
déterminés que: par le règlement-de retraite ou par de ‘statut égle- 
mentaire des intéressés, ‘11 «appartient ‘plus ‘spéeitlement . à 
ministre de l’intérieur. et à M. de ministre des finances ‘de 4ournir 
sur ce dernier point toutes précisions utiles. - 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ‘ET TOURISME 


552. — M. Soustelle expose. à ‘M. le :ménistre des ‘travaux 

transports et du tourigme :que :des licenciements 
ÿersonnel ont été Cflectués récemment sur “divers téseuux -secon- 
‘daires, notarmment sur les :ehemins de “4er ‘de da Provence: set 


‘ücmande si-les dispositions ‘nécessaires ‘ont “été prises ‘pour que 
odmims- 


des agents ainsi dicenciés ‘soient *reclassés ‘dans une -aûtre 
tralion. (Question 1du 4-seplembre 4951.) 


Réponse — Les licenciemenis- des agenis des réseaux sec 
conformément au droit commun, appiicäble -en eëtte matière . 
l'ensemble es salariés, sont portés connaissance des ‘services 


départementaux -de main-d'œuvre, ret de :reriassement: des intéreséés 


-esl “effectué par ces services. “Æn outre, des agents «des ‘réseaux 


-scoondaises ‘d'intérêt général et des -voies ‘ferrées «d'intérêt Mocal, 
‘hcenciés' pour. suppressions d'emplois :et :4gés:de moins: de 


-ans du décret ne 49.913 du :41 juillet 12919, lequel 
:prévoit, :sous -cerlaines conditions leur retlassement ‘par ! priofite 
“dans le cadre du personnel#de da: S. C.'F. «dans ‘la :mesure-1des 


-emplois disponibles au sein ‘de ‘eëtte sociclé. Test 'fail application 


de ces dispositions aux agents du réseau des chemins de fer dewa 
Provence. 


714. — M, Pierre-Fernand Mazuez expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la loi n° 50-1010 
du 19 août 490, publiée: au Journa 0JJiciel du 20 août 1950 et qui 
reproduit-Jes termes d'un décret-loiten date du 17 juin 1938, prescrit 
à nouveau l'affirtion des services publics automobiles de voye- 
geurs et de marchandises à la caisse auloïome mutuelle de retrai- 
tes des chemins de fer secondaires et des réseaux départementaux 
d'autobus. Cette loi prévoit, en outre, qu'un règlement d'adminis- 
tration publique ‘en fixera les conditions . d'application un 
délai de trois mols. Les organisations ouvrières et patronales änté 
resstes ont été consultées, le conseil d'Etat entendu, mais le règie. 
incnt d'administration publique n’est pas encore paru. Il lui d-man 
de: les raisons qui retardent la publication de ce règlemenl; 
2° le texte de l'avis donné à ce sujct par le conseil d'Etat ; 3e des 
dispositions que l'administration compte prendre ‘pour permettse 
l'application d'une Joi votée à deux reprises par le Parlement. 
(Question du 18 septembre 1951.) 


Réponse, — Les échanges de vues qui ont eu lieu entre les dépar- 
tements ministériels intéressés afin: d’élaborer le règlement d'admi-; 
nistration publique prévu pour l'application de la loi n° 50-1010 du, 
19 août 1950, ont fait apparaître dps difficultés et des divergences 
d'interprétation telles qu'il a paru nécessaire de demander. au préa 
lable l'avis du conseil d'Etat sur un certain nombre de questions, 
essentielles et préjudicielles, en ce qui concerne notamment .de 
champ d’applicalion de cette loi et le régime transitoire à. prévoir 

our des années de services antérieures À la date de l’affliationäà : 
a caisse de retraites instituée par la loi du 22 juillet 192.4 
ressort de cet avis que certaines dispositions de la loi du 16 août 
1350, dans sa rédaction actuelle, ne pourraient entrer en applica- 
tion sans porter préjudice à certains nouveaux éffiliés. Il a done 
paru opportun de modifier ces dispositions. Le ministre-des travaüi 
publics, des transports et du tourisme a fait procéder à une étude 
en ce sens. Un nouveau grojet de loi vient d’être établi par ses 
scrvices et il a-été adressé pour ‘adhésion ‘aux autres départements 
ministériels intéressés, H-sera sur le bureau “de l’Assemblée 
nationale aussitôt que ces consultations seront terminées. 


+0. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 20 septembre 1951. 


SCRUTIN (N° 237) 


de la séance du mercredi 19 septembre 1951 


Sur l'amendement de M. Jean-Paul Palewski à l'article 4e 
de la proposition relative à l'échelle mobile des salaires. (Résultat 


du pointage.) 


Nombre des VOLANTS... 572 


Contre 


Pour l'adoption. 273 


299 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Apithy. 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Badie. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
Far er. 
Bau….y d’Asson (de). 
Baylel. 
Bayrou. 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bellencourt. 
Bignon. 
Billères, 
Billotte. 
Blachette. 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès. 
Bourgeois, 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
l-Kad 
Cadi ( -el-Ka 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Cassagne, 
Catroux. 
Cavelier. 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charret-Tomasi, 
Chassaing. 
Chastellain. 
ristiaens. 
Chupin, 


Ont voté pour: 


Clostermann, 
Cochart. 

Colin (Yves), Aisne. 
Commenliry. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 
Coudert. 

Couinaud, 

Coulon. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
Damette. 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degouttle. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Deliaune. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœuf. 

Devinat, 
Dezarnaulds. 
Diethelm., 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dronne. 

Ducos. 

Ducreux. 

Durbet,. 

Estèbe. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Maurice), lot. 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Picrre). 
Fogchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade ( 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furäud. 

Gaborit. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Genton. 
Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Golvan. 

Goubert. 

Gracia (dc), 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

fettier de Boislambert. 

Heuillard. 

Huel. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine, 

{sorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef), 

Kir. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy 

Lacombe, 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau Lacau. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Marcellin. 


Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Mignot. 

Moatti. 

Molinalti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de): 
Montgolfier (de). 
Montillot. 

Montjou {de). 
Morève. 

Moro Giaflerri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Muiter (André). 
Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah. 
(Abdelmadijid). 
Palewski (Gaston), 

Seine 


 Palewski (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 


MM. 

Aït Ali (Ahmed). 

Arbeltier. - 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d’) 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrct 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche Emile). 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Besset. 

Bichet (Robert), 

Billat. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond),. 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermo:ace. 


Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Palernot,. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet, 

Prache. 

Prélot, 

Price u. 

Pupat, 

Puy. 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Rastel. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 


Rollin (Louis). 


Ont voté contre: 


Césaire. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conom bo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Cosle-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Deilmotle. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson., 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun), 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durtoux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 


Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr, 

Saivre (de). 
Salliard du Rivaulf, 
Samson, 

Sanogo Sekou, 
Schmittiein. 
serafini, 
Sesmaisons (de), 
seynat. 

sou. 

sourbet, 
Soustelle. 

Thiriet. 

Tirolien, 
Toublanc. 

Traco!. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines,. 
Valabrègue., 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Vendroux, 
Verneuil, 

Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollelle. 
Wolff 

Zodi Ikhia, 


Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Mme Gabrielle-Péri, 

Mme Galicier, 

Gau. 

uautier. 

Gazier. 

Gernez, 

{Hiovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Gosse!. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri), 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose), 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot (Raymond), 

Halbout. 

Henneguelle, 

Hulin. 

Hulin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jean Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Klock. 

Kriegei-Valrimont, 

Labrousse. 

Lacaze {Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier}s 

Le Bail. 


Lecanuet. 


— 
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Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaïler. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Letebvre 
Francine), Seine. 
Lejeune (Max'. 
Mme 
Lenormand André). 
Lenuormaäand (Maurice). 
Le scie! lour. 
Le Sénéchal. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Linet 
Liureite, 
Loustau. 


(André). 


(Charles). 


Maga ‘Hubert). 

Mainba Sano. 

Manuceau (Robert), 
sar'‘he 

Min:ey André), 
Pas-de-Calais. 


Martel ‘Henri, Nord 

Martel (Louis, 
ilaulte-Savoie, 

Marty (André). 

Murzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maver Deniel)}, Seine 

Mazier. 

Mozuez (Pierre- 
Ferrand). 


Meck 
Méchaisnerie. 
Menthon {de). 


Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Milayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Üôte-d'Or. 

Mihand (Louis), 
Vendée. 

Midol, 


binjoz. 


Moch {Jules). 

Moisan. 

Mollet Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Pau, (Gabriel). 

Penoy. 

Pierrard. 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Frin. 

Pronteau, 

Prot. 

Quérard, 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 


Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Signor. 

Silvandre, 

simonnet. 

Sicn. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

solinhac, 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri:. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas ;Eugène), 

Nord, 
Thorez {Maurice}. 
Tillon {Charles). 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Véry {Emmanuel}, 
Viatte. 
Villard. 
Villon {Pierre). 
Wagner, 
Wasmer. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 
Bacon. 
Bessac. 
Bidault (Georges). 
Boganda. 
Bourgès-Maunoury, 
Bruyneel. 
Buron. 
Chevigné (de). 
Colin André), 
Finistère. 
Courant (Pierre). 
Pelros. 
Faure (Edgar), Jura. 
Forcinal. 


Gaillard. 
Gavini. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes). 
Jacquinot {Louis). 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Camta'. 
Letourneau. 
Louvel 
Mamadou Konaté. 
Marie (André). 
Mayer (René), 
Constantine. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pflimlin. 

Pinay. 

|Pleven (René). 
Queuille (Henri). 

Ribeyre (Paul), 

Ardèche. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 

1 Nord. 

Temple. 


Excusés ou absents par congé ! 


MM. 
Abelin. 
Caliot (Olivier). 
Colonna d’Istria, 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean- 
Michel). 

Lebon. 

Martinaud-Déplat. 


Mitterrand. 
Reynaud (Paul). 
Souquès. 

Ulver. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, gt 
M. Godin, qui présidait la séance. 


SCRUTIN (N° 238) 


Sur l'amendement de M. Musmeaux à l’article 4e de la proposition 
relative à l'échelle mobile des salaires (Chiffrage du budget- 


type). 


Nombre des votants. 


Majorité absolue. 304 


Pour 901 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astie: de La Vigerie (d”} 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne. 
Basset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brauit. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 


Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes ‘ Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


| Guiguen., 


| Kriegel-Valrimont. 
] Lam 
Chambrun (de), | 

4 Lecœur. 


Duclos (Jasques). 


Dufour. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), Meur- 
the-et-Moselle, 
Anthoniez, 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul): 
u a 
Aujoulat. 


Aumeéran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 


Bardoux (Jacques) 
Barrachin. 


Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 


Guyot (Raymond). 
Joinville (Alfred 
Malleret). 


rt (Lucien), 

Lamps. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord ! 
Marty (André). 


Mile Marzin. 
Maton 


505 
Ont voté pour : 
Dupuy (Marc). (Pierre), 
Mme Duvernois, | Côte-d'Or. 
Mme Estachy. Midol. 
Estradère. Mora 
Fajon (Etienne). Mouton. 
Muller. 
usmeaux 
Mme François. 
Mme Gabriel-Pérl. Aube. 
À Paul (Gabriel). 
Giovoni. Pierrard. 
Girard. Mme Prin. 
Gosmat. 
oudoux. 
Mme Grappe. Mine Rabaté. 
Gravoille. Renard (Adrien), 


- Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer, 


1Signor. 


Mme Sportisse 


Thorez (Maurice). 


{Tillon (Charles). 


Tourné. 


ITourtaud. 
ITricart. 
Mme Vaillant- 


Couturier. 
Védrines. 


|Vergès. 


Mme Vermeersch 


Mercier (André), Oise.!Z 


Villon (Pierre). 
unino. 


|Bichet (Robert). 


Bidault (Georges). 
Bignon. | 


Ont voté contre: 

Barrès. Rillères. 

Barrier. Billemaz. 

Barrot. Billotte. 
| Baudry d’Asson (de}. {Binot. 

Baurens. Blachette, 

Baylet. 1Boisdé. 

Bayrou. [Edouard Bonnefous. 
Beaumont |Boscary-Monsservin. 
Béchard (Paul). JBouhey (Jean). 
|Béche (Emile). Bourdellès. 

Bechir Sow. {Bouret (Henri). 

egouin. * 0 unoury. 
|Ben Aly Cherif. Boutbien. 
Benbahmed 
Bendjelloul. Bouxom. 

Béné (Maurice). ]Brahimi (Ali). 
Bengana (Mohamed) .|Bricout. 
Benouville (de). ABriflod. 

Ben Tounès. Briot. 
|'Bergasse. Brusset (Max). 
Bernard. Bruyneel. 

Berthet. pu 

Bessac. uron. 
Bettencourt. Cadi (Abd-el-Kacer}, 

Caillavet. 


Caillet (Francis), 
pdeville. 


e 
Lucas 
Lussy 
| 
5 | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
3 
A 
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| Silvandre. Thomas (Eugène),  |Vendroux. 
Sion. Nord. Verdier. 
SCRUTIN (N° 238) Sissoko (Fily-Dabo). |Tirolien. Véry (Emmanuel), 
sou. Titeux. Vigier. { 
Sur l'amendement de M. Leenhardt à l'arlicle 4er de la proposition Thiriet. alentino. À 
: uis Yacine (Diallo). 
relative à l'échelle mobile des salaires (Relèvement du salaire (Diallo) 


minimum en cas de disparité avec le budget-type). 


Nombre des votants...... 606 
Majorité absolue..... 304 
Pour l'adoption. 2211 
Contre 385 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Dronne. Mallez. 
Arbeltier. Dubois. Maurellet. 
Arnal. Durbet. Maurice-Bokanowski. 
Auban (Achille). Durroux. Mayer (Daniel), Seine. 
Audeguil. Evrard. Mazier. 
Burdon (André). Faraud. Mazuez (Pierre- 
Barrachin. Febvay. Fernand). 
Barrès. Ferri (Pierre), Métayer. 
Baurens. Florand. Meunier Jean), 
Bayrou. Fouchet. Indre-et-Loire. 
Béchard (Paul). Fouques-Duparc. Mignot. 
Béche (Emile). Frédéric-Dupont, Minjoz. 
Bechir Frugier. Moatti. 
Benbahmed (Mostefa).| Furaud. Moch (Jules). 
Bendjelloul. Garnier. Molinatti. 
Benouville (de). Gaubert. Moilet (Guy). 
Bergasse. Gaulle (Pierre de). Mondon. 
Bernard, Gaumont, Monsabert (de). 
Berthet, Gazier. Montalat, 
Bignon. Georges (Maurice). Montel (Eugène), 
Billotte. Gernez. Haute-Garonne. 
Binot. Gilliot. Montillot. 
Boisdé, Godin. Naegelen (Marcel). 
Bouhey (Jean). Golvan. Nenon, 
Bourgeois. Gouin (Félix). Ninine. 
Bouthien, Gourdon. Nisse. 
Bouvier-0'Cottereau. Gozard (Gilles), Nocher. 


Brahimi (Ali). 


Bricout. 

Briffod, . 

Briot. 

Brusset (Max). 

Caillet (Francis). 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catroux. 


Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charret-Tomasi. 

Cbatenay. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Commentry. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Couinaud. 

Coulon. 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deliaune, 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Diethelm. 

Doutrellot. 

Draveny 


Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton ‘Jean), 
Loire-Inférieure. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 


Hettier de Boislambert, 


Huel. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 


July. 
Kauffmann. 
Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lapie 
Le Bail. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal.ç 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Mme de Lipkowski, 
Liquärd. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Magendie. 

Mailbrant. 


(Pierre-Olivier). 


Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot, 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot, 

Prigent (Tanguy), 

Priou. 

Puy, 

Quénard. 

Quinson, 

Rabier. 

Räingeard. 

Reeb, 

Regaudie. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 


Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent, 

Ritzenthaler. 

Rougier. 

Rousseau. 


4Samson, 


nogo Sekou. 


avary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 
Segelle. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat, 


Sibué, 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), Meur- 
the-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
à Seine-et-Oise. 


apst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Cherif. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benoist {Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Ben Tounès. 

Bessac. 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat, 

Billères. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Bissol. 

Blachette. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret {Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brault. 

Bruyneel. 

Burlet. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kacer). 

Cagne. 

Caillavet. 

Camphin. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chabenat, 

Chamant. 


Ont voté contre: 


Chambrun (de), 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevigné (de). 

Cluistiaæens. 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Cristofol. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Dassonville, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotlte. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 


[Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dorey. 
Douala. L 
Duclos (Jasques). 
Ducos. 
Ducreux, 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Duveau, 
Mme Duvernois. 


Elain. 

Mme Estachy. 
Estèbe. 

Estradère. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faure (Edgar), Jura. 


Fayet. 
Félice (de). 
Fonlupt-Æs 
Fourcade 
Fourvel. 
Fouyet. 
Mme François, 
Fredet (Maurice), 
Gabelle. 

Gaborit. 


raber. 
Jacques). 


Mme Gabriel-Péri. 
GaiHard, 


Faure (Maurice), Lot. 


Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey 
Garet (Pierre), 

Gau. 

Gautier, 

Gavini. 

Genton. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnats 

Gosset. 

Goubert. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand), 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 


Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guiguen. 

Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine). 
Vendée. 
Guthmuller. 
Guyot (Raymond). 
Hakiki. 


Halbout. 
Heuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
fhuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Joubert, 

Juglas. 
Jules-Julien. 
Kessous (Youcef), 
kKir. 

Klock. 
Kriegel-Valrimont, 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy), 
Lacombe. 

Lafay (Bernard), 
Laforest. 


Lalle. 
Lambert (Lucien), 


Seine. 
Laniel (Joseph). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 


Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lecanuet. 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 
(Francine), 
Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lenormand 
Lonormand 


Lamps. 
Lanet (Joseph-Pierre}s) 


urice} 


| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
à 
| | 
Grunitzky. 
| | 
| 
| 
- 
| 
| 
| 
{ 
| 
| 
| | 
| 
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Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Letourneau. 
Liautey (André). 
Linet. 

Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 


Lucas. 
Maga (Hubert). 
Mailhe. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. - 
Manceau (Robert), 


Sarthe, 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 


Marie (André). 


Martel (Henri), Nord. 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marty (André). 
Mile Marzn 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maton. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de), 


Mercier (André), Oise. 


Mercier fAndré-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol. 

Moisan, 


Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 

Montjou (de). 

Mora, 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 


Mouton, 
Moynet. 
Muller. 
Musmeaux. 
Nazi-Boni, 


Nigay. 

Noc (de La). 

Noël (Marcel), Aube. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paternot. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Pebellier. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pfimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg - (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Pupat. 

Queuille (Ilenri). 

OQuilici. 

Mme Habaté. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Panaivo. 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 

Ribeyre (Paub, 
Ardèche. 

Mme Roca, 

Rochet (Wald’ck), 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousselot. 


Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Selliard du Rivault, 

auvajon. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

Signor, , 

Simonnet. 

Smañl. 

Solinhac, 

Souquès. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri), 

Teraple. 

Thibault. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Toublance, 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Tricart. 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor. 

Védrines. 

Velonjara. - 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneuil. 

Viatte. 

Villard. 

Villeneuve fde), 

Villon (Pierre). : 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Zodi Jkhia. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 


Forcinal. 
Houphouet-Boigny. 


Konaté. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Caliot (Olivier). 
Colonna d'Istria. 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean- 
Michel). 

Lebon. 

Martinaud-Déplat. 


Mitterrand. 


Paquet. 
Reynaud (Paul), 
Ulver, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Mutter, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


616 


Pour 226 


Contre 


Mals, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à l liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 240) 


Sur l'amendement de MM. Devinat et Lanet à l'article 1e de l& 
proposition relative à l'échelle mobile des salaires (Fixation du 
salaire minimum par le Gouvernement). 


Majorité absolue........ de 303 
Pour 192 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre) 


Meurthe-et-Moselle. | 


Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubry (Paul). 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon, 

Badie. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrier. 

Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 


* Beaumont (de). 


Becquet. 

Begouin. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Touñès. 

Bettencourt. 

Bidault (Georges). 

Bilères. 

Blachette. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bourgès-Maunoury. 

Bruyneel, 

Burlat. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet, 

Cassagne, 

Cavelier. 

Chabenat, 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastellain.” 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau. 

Degoulte. 

Delackenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Detœuf. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dixmier, 

Dommergue. 

Ducos. 

Ducreux. 

Estèhe, 

Fabre, 


Ont voté pour : 


Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Félice (de). 

Fourcade (Jacques). 

Fredet (Maurice). 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gavini, 

Genton. 

Goubert. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard, 

Guichard. 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Heuillard. 

Hugues (Emiie), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jules-Ju:ien. 

Kessous (Youcef). 


ir. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Juseph-Pierre), 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Loustaunau-Licau. 

Louvel. 

Mailhe. 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Masson 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine, 

Maze.. 


Médecin. 
Mekki. 


Faure (Maurice), Lot. 


Mendès-France, 

Monin. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoltier (de). 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de), 

Moynet, 

Nigay. 

Noe (de La). 

Olmi. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paternot. 

Pebellier. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin, 

Ramarony. 

Ramonet, 

Rastel. 

Révillon (Tony). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousselot, 

Saïah (Menouar),. 

Saïd Mohamed Cheïkh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Smai!. 

Souquès,. 

Sourbet. 

Temple. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Turines. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vessor. 

Verneuil. 

Villeneuve ‘de, 

Maurice Visllette, 


(Maurice), 


Zodi ikhia, 
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Mazuez: (Pierre Penoy. Senghor. 
Ont voté: pour: ec ‘Pierrard. smaäaisons 
: enthon Pinvidic. Sibu 
MM. Cordonnier. Gozard (Gilles), 
Arbeltier. Coste-Floret (Aifred}, | Mme. Grappe. cois), Deux-Sèvres, |p äi 
Arnal. Haute-Garonne. Gravoille. Métayer: Prélot. Silvandre 
Astier de La.Vigerie (d’) | Coste-Floret (Paul), Grenier (Fernand), Meunier (Jean) pu ce (Tan Simonnet, 
Aubame, Hérault. Grimaud’ (Henri). sup. ion 
Auban Gosles Seine: Meunier: (Pierre), rin. Sissoko (Fily-Dabo}s 
Aubin (Jean). Pierre Cot, Grunitzky. 
Audegvil. Couinaud. Mme Guérin (Rose). Pronteau 
Aujoulat, Coulon. Gueye Abbas. Vendée. , Prot, 
Ballanger (Robert),  |'Gouston: (Paul). Guiguen. Midol. Puy. Mme Sportisse: 
Coutant (Robert). Mignot Taillade. 

apst. Cristofolk, Guislain, 
Barangé (Charles), Dagain. Guissou (Henri). Mme Rabaté, 

Maine-et-Loire. Dameite. Guitton (Jean), Moch (Jules) + Rabier. Thibault. 

Barrachin. Dassault (Marcel). iuyot (Raymond). Ranaivo. mas 

Barrès. Dassonville. Halbout, Mollet (Gu ) ‘Raveloson;. 
Barrot. David (Marcel), Halleguen, Mondon Raymond-Laurent: Thomas (Eugène), 
Barihélemy. Landes. Haumesser, Monsabert (de), Nord. 

Bartolini. Defferre. Hénault, Montalat Regaudie. Thorez (Maurice), 
Mme Bastide (Denise), | Mme Degrond, Henneguelle, Monleil (André) Reille-Soult. Tillon (Charles). 

Loire, Deixonne, Hettier de Boislambert. Finistère , Renard (Adrien), Tinguy (de) 
Baurens. Dejean. Huel. Montel (Eugène) Aisne: 
Bayrou. Deliaune. Hulin. Haute-Garonne: |Renaud (Joseph), Titeux. 
Béchard: (Paul). Dekhnotte. Hutin-Desgrées. Montillot. Saône-et-Loire. Tourné 
Bècre (Emile), Demusois. Ihuel. More Rey. Tourtaud 
Bechir Sow. Denis (Alphonse), Jacquet (Marc), Mouchet ‘Ribère (Marcel), Triboulet. 

Ben Aly Cherif, Haute-Vienne, Seine-et-Marne. Mouton. Alger. Tricart. 
Benhahmed: (Moslefa). Denis (André), Jaquet (Gérard), Seine. . Muller Rincent. Mme Vaillant: 
Be ndjelloul; Dordogne. Jean (Léon), Hérault: Musmeaux. ‘Ritzenthaler. Couturier 
Benoist (Charles), Depreux (Edouard). Juinville: (Alfred! Naegelen (Marcel), Mme Roca. Valentinos. 
seine-et-Oise, Desgranges, Malleret). Nazi-Boni. Rochet (Waldeck}, Vallon (Louis). 
Benoit (Alcide}, Marne. | Desson. Juglas. Nenon. Rosenblatt: Vals (Francis) 
Benouville (de). Devemy. Juiy. Ninine Roucaute (Gabriel).  |védrines: 
Bergasse. Dieko (Hamadoun). Kauffmann. Nisse. Rougier. Ve'oniera: 
Berlhet, Diethelm. Noël (Léon), Yonne: | Samson. Verdier. 
Besset. Doreyx. Kriegel-Valrimont, Noël (Marcel), Aube. |Sanogo Sekou. Vergès. 
(Robert). Krieger Notebart Sauer Mme Vermeerse 

Ienon. outrellat. Kuehn (René). à 
Dronne. Lacaze (Henri), Pa Soine. Schaff Vivier. 

Rilloux. Palewski, (Jean-Paul); |Schmilt (Albert), |Villard. 

Duclos (Jacques). Seine-et-Oise Bas-Rhin. Villon (Pierre) 
Binot. Dufour Lamarque-Cando, Vallery-Rdot. |Schmitt. (Kuné) Wagner 
Dupraz /Joannès), Lamps. Schmittlein Wolff. 
Lapie Paul (Gabriel) Schneiter. Yacine (Diallo). 

x an}. uquesne: 7 
Bouret (Henri); Pelleray. Segelle. Zunino. 
Durroux 
Cotte Mme Duvernois. Le Coutaller: 
O'Cottereau.. | Ejain. Leenhardt (Francis). N'ont pas pris part au vote: 

Estradère; (F ci ine. 
Brault. Event ne), MM. Boganda. Houphouet-Boign 
et Fajon (Etienne), Legendre. Bessac. Forcinal, Mamadou Konat 
Briot . Faraud. Lejeune (Max); 
Fayet. Lemaire. 
Febvay. Mme Lempereur. 
Cagne Ferri (Pierre), Lenormand (André). Excusés ou: absents: par: congé: 
Caillet (Prancis) Florand. Lenormand (Maurice). 
Camohirr. Le Sci lellour. MM. 
Capdeville. e Senécha Abelin. Flandin (Jean- Mitterrand. 
Carlini, Pouques:Duparo. Le Troquer (André). Caliot (Olivier). Michel). Paquet. 
Cartier (Glbert}, Fourvel. Levindrey. Colonna d'Istria. Lebon Reynaud (Paul). 
Seine-et-Oise: Fouyet, Linet. à Deboudt (Lucien). Martinaud-Dévlat. Ulver. 
Cartier (Marcel), Mme François. Mme de Lipkowski,. 

Drôme. Frédéric-Dupont. Liquardi 

Casanova 

‘Furaud. oustau. 
Catoire- Gabelle. Lucas. N'ont pas pris part au vote : 
Catrice: Mme GabriekPéri. 
Catroux, (Hubert). M. Edouard Jerriot, président: dé |lAssembléé nationale, et 
Magendie. M. Mutter, qui présidait la séance. 

-De ‘Gaulle. (Pierree de). i 


Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier, 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart 

Coffin. 

Cogniot. 
Commentry. 
Conombo; 
Conte. 


‘Gaumont. 
Gautier, 
'Gazier. 
Georges (Maurice), 
Gernez. 
.Gilliot. 
Giovoni, 
Girard, 

Godin. 
Golvan. 
IGosnat 
1Gosset, 
‘Goudoux. 

'in (Félix). 


‘Gourdon, 


(Robert). 
e. Andté) 
ance 
Pas 
Martel (Henri), Nord, 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marty (André): 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet. 


Maurice-Bokanowski. 


Mayer (Daniel), Séine. 
Mazier. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue. . 


642 
807. 


Pour 202 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
ment'à liste de scrutin ci-dessus. 


\ 


+0 


4 
À 
À 
1 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
B. 
M 
B: 
Be 
Ba 
Ba 
Be 
Bé 
Bé 


à 
| 
i 
150 
À 
- 
1 
| 
à 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 SEPTEMBRE 1951 


7549 


SCRUTIN (N° 241) 


sur l'amendement de Mme Poinso-Chapuis à l'article 4er de la pro- 
i relative à d'échelle mobile des salaires (Majoration du 
salaire minimum en fonction de l'augmentation du rendement de 
la taxe de transaction). 


Pour ee 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Ait Ali (Ahmed), 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 


Bapst. 
angé (Charles) 


Barrot. 

Ben Alyÿ Cherif. 
Bichet (Robert). 
Billiemaz. 

Bouret (Henri). 


Bouxom. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 
Calrice. 

Cayeux (Jean). 
Charpentier. 


Conom bo. 

Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret {Paul}, 

Hérault. 
Couston (Paul). 
Delos du Rau. 
Delmotte. 

Denis (André), 

Dordogne. 
Devemy. 

Mlle Dienesch. 
Dorey. 

Douala. 

Dumas (Joseph). 


MM. 
André {Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Badie 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
B (André 
ardon ré). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
rthélemy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Beaumont (de). 


Béchard (Paul). 
he (Emile), 


Ont voté pour: 


Dupiaz {Joannès). 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Foniupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gau. 

Gosset. 

Grimaud {Henri}, 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri), 

Halbout, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jugias, 

Klock. 

Labrousse.… 

Lacaze (Henri). 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lenormand {Maurice}. 

Le Sciellour. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 


Ont voté contre: 


Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana {Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Besset 

Bettencourt. 

Bignon. 

Billat. 

Billères. 

Billotte, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte {Florimond). . 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean), 

Bourdellès, 

Bourgeois. 

Boutavant, 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Mouchet. 

Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Penoy. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Ranaivo, 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reilie-Soult. 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter, 


Senghor. 
Sidi e! Mokhtar, 
Siefrid*. 
Simonnet. 
Solinhac, 
Taillade, 
Teitgen (Pierre- 
Henri!. 
Thibault. 
Tingus ide). 
Velonjara. 
Viatte. 
Villard. 


Wasmer. 


Bouvier O'‘Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Bricout. 

Briffod, 

Briot. 

Brusset {Max). 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

Cadi {Abd-el-Kader}), 

Cagne. 

Caillavet. 

Caïllet (Francis). 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne, 

Castera. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charret-Tomasi. 

Chassaing. 

Chastellain. 


Boutbien. 


Chatenay. 


Chausson. 

Cherrier. 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coftin. 

Cogniot. 

Colin ,Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condiat-Mahaman. 

Conte. 

Cordonn'er. 

Corn'glion-Molinier. 

Costes {Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Couinaud, 

Coulon. 

Cou'ant Robert). 

Cristofi. 

Crouz er. 

Digain, 

Dalrdier Edouard), 

Dametie, 

Darou. 

Dassanit Marcel). 

Dassonville. 

David :Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davii :Marcel), 
Landez, 

Detferre. 

Dezoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Del'aune, 

Demusois. 

Denais Joseph). 
Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Dèésgranges. 

Deshc - 

Desson, 

Dae'œut. 

Devinat, 
Dezarnaulds. 

Dicko ‘famadoun),. 
D'ethelm. 

D xmier 
Dommergue, 
Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 
Dubous. 
Ducos. 
Du’reux. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durbet 

Durroux. 

Mme Duvernois.. 
Mme Estachy. 
Estèhe. 

Estradire. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon {Etienne). 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot 
Favet. 


(Jacques). 


Febvay. 

Félice (de). 
Ferri (Pierre). 
Florand. 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Ga!y-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gaubert, 


Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gautier. 

Gazier. 

Genton. 
Georges (Maurice). 
“ernez, 

Gidiot. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 
Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier {Fernand). 
urimaud (Maurice), 
Loire-fnférieure. 
Grousseaud. 

Guérard. 

Mme Guérin 

Guichard. 

(uiguen. 

Guille. 

Guis'ain. 

Guitton {Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton *Antoine', 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot ‘Raymond). 

Hakiki. 

fHalleguen. 

flaumesser, 

Hénault. 

Henneguelle, 

Hettier de Boislambert. 

Heuillard. 

Huel. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Isorni. 

Ja’quet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jaquet {Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean ‘Léon), Hénault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinvile (Alfred 
Maberet). 

Joubert. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous {Youcefr, 

Kœnig. 

Kriege.-Valrimont. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labhcrbe. 

La Chambre (Guy), 

La-ombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeurie (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léotard (de), 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

L2 Troquer (André). 

Levindrey. 

Liauley (André). 


(Rose! 


Linet. 

Mine de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien. 

Liurette, 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Magendie. 

Mathe, 

Ma'brant. 

Mal'ez. 

Manceau {Pernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey !André), 
Pas-de-Calais. 


Macellin. 


Martel {llenri), Nord. 
Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Masson :Jean). 
Massot (Marcel). 
Maton. 


Maurellet 

Maurice Bokanowskr. 

Mayer ‘Düniel), Seine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-Franre. 

Mercier (André), Oise. 

Métavyer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier {Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midal. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatli. 

Moch (Jules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier (de). 

Monlillot 

Montjou ‘de). 

Mora. 

Morève. 

Moro Giafferri 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (l#on), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 

Olmi. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah. 
(Abdelmadjid}. 

Palewski Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel), 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de), 

Pineau. 


(de), 


Pinvidic. 
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Plantevin. Rollin (Louis). Thorez (Maurice). 
Piuchet. Rosenblatt. Tillon (Charles), 
Prache. Roucaute (Gabrie:), |Tirolien. SCRUTIN (N° 242) 
Pradeau, Rougier. Titeux. 
Prélot. Rousseau. Toublanc. Sur la première parlie de l'amendement de M. Boisdé 
Prigent (Tanguy). Rousset. Tourné. à l'article 1er de la proposition relative à l'échelle mobile des salaires 
Mme Prin. Saïah (Menouar). |Tourtaud. 
Priou. Saïd Mohamed Cheikh |racol. 
Saint-Cyr, Tremouilhe. Nombre des votants. 
Prot, Saivre (de). Triboulet, 
Pupat, Salliard du Rivault. Tricart Majorité absolue........ssoosonsssssssoossousessse 246 
Samson, À 
Sanogo Sekou. ill t Pour l'adoption. 117 
Quitici. Sauer, 
Savary. Couturier. Contre 374 
chmitt (René Valabrègue, 
Mme Rabaté (René), 
Rabier Manche. L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Raffarin Schmiltlein Valle (Jules). 
Raingcard Segelle. Vallon (Louis), 
Serafini, Vals (Francis). 
Sibué. Vendroux, 
pr ii Signor. Verdier. MM. Fouques-Duparc. Monsabert (de). 
Rogaudie. Silvandre. Vergès. Bardon (André). Frédéric-Dupont. MontilloL. 
Renard (Adrien), Nisse. 
Sissoko (Fily-Dabo). + Barrès. uraud, : 
Renaud (Joseph), Small. Bayrou. Garnier. Noël (Léon), Yonne. 
Saône-et-Loire. sou Bechir S0w. Gaubert Palewski (Gaston), 
Révillon (Tony), Souquès. Vigier. Bendjelloul. Gaulie (Pierre de). eine. 
Rey. Sourbet. Benouville (de). Gaumont, {ean-Paub, 
Ribère (Marcel), Soustleile, Bergasse. Georges (Maurice), Seine-et-Uise. 
Alger. Mme Sportisse. ‘/iolletie, Bernard. Gilliot. Vallery-Radot. 
incent, Thiriet, agner. Bignon. Godin. atria. 
Ritzenthaler, Thomas {Alexandre}, | Wolff. Billotte. Golvan. Pelleray, 
Mme Roca. Côtes-du-Nord, Yacine (Diallo)s Boisdé. Gracia (de). Peytel. 
Rochet (Waldeck), Thomas (Eugène), Zodi Ikhia, Bourgeois. Grousseaud. Pinvidics 
Rolland. Nord, Zunino. Bouvier O’Cottereau. Guthmuller. Prache. 
Bricout. Halieguen. Prélot. 
Briot. Haumesser, Priou. 
(Francis) Hettier d Boislambert on 
Caille rancis). ettier de Bois 15 
W'ont pas pris part au vote: Carlini. Huel. Raingeard. . 
Catroux. Renaud (Joseph}. 


MM. 
Antier. 
Bacon. 
Bessac. 
Bidault {Georges). 
Boganda. 
Bourgès-Maunoury, 
Bruyneel. 
Buron. 
Chevigné (de), 
Colin (André), 

Finistère. 

Courant (Pierre), 
Delcos. 
Faure (Edgar), Jura. 
Gaillard. 


Gavini. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes), 
Jacquinot (Louis), 
Kir. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Letourneau. 
Louvel 
Mamadou Konaté. 
Marie (André). 
Mayer (René), 
Constantine. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pflimlin. 

Pinay, 

Pleven (René). 
Qucuille (Henri). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Temple. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Caliot (Olivier). 
Colonna d'Istria, 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean- 


Michel). 
Lebon. 
Martinaud-Déplat. 


Mitterrand. 
Paquet. 

Reynaud (Paul), 
Ulver. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assemblée nalionale, el 
M. Muiter, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue... 


Pour l'adOplion 


Contre 


493 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


© 


Chaban-Delmas, 
Charret-Tomasi. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 

Damette. 
Dassault (Marcel), 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne. 

Durbet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre), 
Fouchet. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrier. 

Barrot. 


. Barthélemy. 


Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Baurens. 
Baylet. 

Béchard (Paul), 
Bècte (Emile), 


Jacquet (Marc), 

July. 

Kauffmann., 

Kir. 

Kçœnig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski, 
Liquard. 

Magendie. 
Malbrant. 

Mallez. 
Maurice-Bokanowski. 
Mignot, 

Moatti. 

Molinatti, 


Mondon. 


Ont voté contre: 


Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmed (Moslefa). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Billat, 

Billères. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Rourdeliès. 

Bouret (Henri). 

Boutavant, 

Boütbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briflod. 

Cachin 


(Marcel. 


Cadi (Abd-el-Kader). 


saône-et-Loire, 
Ribère (Marcel), 

Alger. 
Ritzenthaler, 
Rousseau. 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Schmittlein. 
serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
sou. 
soustelle. 
Thiriet. 
Tirolien. 
Triboulet, 
Vallon (Louis), 
Vendroux, 
Vigier. 


Wolf. 


Cagne. 
Caillavet, . 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun (de), 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chausson. 


Coffin. 

Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte. 


Cordonnier, 


| 
| 
| 
| 
on 
| 
| 
| 
| 
MES 
€ 
Cherrier, 
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Coste-Floret (Alfred), 
Haute:Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes 

Pierre Col. 


Coudert. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edauard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Defos du Rau. 

pegoulte. 

Mme :Degrond. 

Deixomne. 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 

Delmotte. 

Demusois. 

penis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 


Dordogne. 
“Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy. 
pevinal. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Iamadoun). 
Mlle D'eneséh. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 


Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Ducos. 

Ducreux. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joarmès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux, 

Luveau. 

Mme Duvernois, 
Elain. 

Mme Eslachy. 
Estradère, 

Œvrard. 

Fabre. 

Faggianéli. 

Fajon ‘Etienne). 
Faraud. 
Faure (Maurice), Lot. 
Fayet. 

Félice (de). 
F'orand. 
Fonlupi-Esperaber, 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 
Gabelle, 
Gaboril. 

Mme Gabriel:Péri, 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Gau. 


Gaütier, 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard, 

Gosnet 

Gosset, 

Goubert, 

Goudoux. 

Ccrin (Félix). 
Gourdon, 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille, 

Grenier (Fernand), 
Grimaud (Henri). 
Grunitzky. 
Mme Guérin 
Gueye Abbas. 
Guiguen, 


(Rose). 


Guiie. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieurée. 
Guyot (Raymond). 
Hakiki. 
Haïbout. 
Henneguelle. 
Heuillard. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel, 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 
.Joïinvile (Altred 
à 
uglas. 
Jules-Julien. 


Kloëk. 
KriegelValrimont. 
‘Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Eâfay (Fernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanel (Joseph-Pierre), 


Seine. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 
Le Bail. 
Lecanuet. 
Lecœur. 
Lecourt, 
ke Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme 
(Francine), «Seine. 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 


.kenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Le SoieHour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

-Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Maibrut. 

Maga (Hubert). 
Mailhe. 

Mamba Sano. 
Maneeau (Robert). 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcél). 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. . 

Moch (Jules). 

Moisan. 


Mollel (Guy). 


Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. < 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouton, 

Muller. 

Musrneaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Marmadou.f 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penox. 

Perrin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (dé). 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Quévard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 

Rey. 


Rochet (Waildeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué, 

Sidi ‘el 

Siefridt, 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

Souquès. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


Mokhtar. 


Nord. 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
Titeux. 

Tourné. 


Tourtaud. 


| 


Tremouilhe. 

Tricart. 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Walabrègue. 

Valentino. 

Vals (Francis), 


Védrines. 
Velonjara. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme ‘Vermeersth. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 


Villard. 

Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Yacine (Dialô). 
Zodi Ikhia. 
Zunino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
André (Pierre), 
Meurire-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aumeran. 
Bacon. 
Barbier. 
Bardoux (Jaeques). 
Baudry d'Asson (dé). 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Ben Tounès. 
Bessac, 
Bettencourt. 
Bidault (Georges). 
Blachetle, 
Boganda, 
Boscary-Monsservin. 
Bcurgès-Maunoury. 
Bruyneel, 
Burlot, 
Buron. 
Chamant. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Courant (Pierre). 
Crouzier. 
Delactenal. 
Delbez. 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Detçœuf. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Estèbe. 
Faure (Edgar), Jura. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 


Fredet (Maurice). 

Gaillard. 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guichard. 

Guillon (Antoine). 
Vendée. 

fHouphouet-Boigny. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Isorni. 

Jaequinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Kessous (Youeéf). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Mayer (René), 
Constantine. 


Mazel. 


Monin. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Monigollier (de), 
Morice, 
Moustier (de), 
Moynet, 
Noe (de La). 
Olmi. 
Pantaloni. 
Paternot. 
Pebellier, 
Pellre. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 


Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 
Pflimlin, 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René), 
Pluchet, 

Pupat. 

Queuile (Henri). 
Quiliei. 

Raffarin. 
Ramarony. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 
Rousselot. 

Saivre (de). 
Salliard du ‘Rivariit. 
Schuman (Rüôbert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sourbet, 

Temple. 

Toublanc. 

Traco!. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Villeneuve (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Caliot (Olivier). 
Colonna d'Istria. 
Deboudt (Lucien). 


Flandin ‘Jean- 
Michel). 

Lebon. 

Martinaud-Déplat. 


Mitterrand 
Paquet. 
Reynaud (Paul). 
Ulver. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Muller, qui présidail la séance. 


l'Assemblée 


nationale, æêt 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reulifiés con'ormé- 
ment à la lisle de scrutin ci-dessus. 


- 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 20 SEPTEMBRE 1951 


SCRUTIN (N° 243) 


Sur l'amendement de M. Furaud 
à l'artiele 1er de la proposition relative à l'échelle mobile des salaires. 


Nombre des volants... 


Majorité 
Pour 
Cons: 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Fouques 
Bardon (André). Frédéric-Dupont, 
Barrachin. Frugier, 

Barrès. Furaud. 

Bayrou. Garnier 

Bechir Sow. Gaubert. 
BendjeHoul. Gaulle (Pierre de). 
Bernard. 
Bignon. Godin. 

Golvan. 

Boisd( Gracia (de). 
Bourgeois. Grousseaud 
Bouvier O Coltereau. 
Bricout. Guthimuller, 

Briot Halleguen. 

Brusset (Max). 

Catroux. 

Chaban Delmas. Jacquet 
Charret-Tomasi. Seine-et-Marne, 
Chatenay. 

Chupin, Kauffmann. 
Clostermann. Kkœnig. 

Cochart, Kriege r (Alfred). 
Commentry. Kuchn (René). 


Corniglion-Moiinier. 
Couinaud. 


Lefranc. 
Legendre. 


Cou'on. Lemaire. 

Damette. Mme de Lipkowski, 
Dassault (Marcel). Liquard. 

Deliaune. Mazendie. 
Desgranges. Malbrant. 

Diethelm. Mallez. 

Dronne, Maurive-Bokanowski. 
Durbet. Mignot, 

Febvay Moattis 

Ferri (Pierre). Molinatti 


Fauchet. Mondon. 
Ont voté contre : 
MM. Pesset. 
Aït Ali (Ahmed). Bichet (Robert). 
Arbeluier. Billat. 
Arnal. Bil'iemaz. 
Astier de la Vigerie (d') | Billoux. 
Aubaine. Binot. 
Auban (Achille), Bissol. 
Audeguil. Edouard Bonnefous. 
Aujoulat. Bonte (Florimond), 
auanser {(RODEFL), iourdellès. 
Oise, Bouret (Henri). 
ans tav!: 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. Bouxom. 
der Brahimi (Ali). 
arrot. Brault 
Barthélemy. 
Bartoli. Briffod, 
Cachin (Marcel) 
Ba tide (Denise), Cadi (Abd-e!-Kader). 
Béchard (Paul. 
Bêche (Emile). 
Ben Aly Cheril. Caruer (Gilbert), 
Benbaïumed (Mostefi;.| l-Oise. 
Benoist (Charles), Cartier (Marcel), 
brome, 
Beni! | Casanova, 


428 
215 


Monsabert (de). 

Montillot. 

\isse, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patria. 

Pi eray. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
saône- 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

samson. 

Sanogo Sekou. 

Schmittlein. 

serafini. 

Sesmaisons 

Seynat. 

sou. 

Soustelle. 

lhiriet. 

Tirolien. 

Triboulet. 

Vallon (Louis). 

Vendroux, 

Vigier. 


(de). 


W ol. 


Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jéan). 

Charpentier, 

Chausson. 

Cherrier, 

Chrisliaens, 

toffin. 

Cogniot, 

Condat-Mahaman, 

Conombg. 

Conte 

Cordonnier. 

Ceste-Floret (Alfred), 
Haute- Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes ‘A:fred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol 

Dagain. 

Darou 


Berthet Castera, 


Dassonville. 


David (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delmotie. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dicko (famadoun). 

Mile Dienesch, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrel!lot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos 

Dufour, 


(Jacques). 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Düvernois. 

Elain., 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Fayet, 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fourvel. 

Fouyet, 

Mme françois. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gau. 

Gautier, 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe.: 

Gravoille. 

Grenier (lTernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 


Jean (Léon), Hérault. 


Joinville (Alfred 
Mallerel). 
Juglas. 


Klock. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet -Pierre), 
Sein 

Lapie -Olivier). 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur, 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette, 

Loustau, 


Lucas. 

Lussy (Charles), 
Mabrut 

Maga 
Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel) Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 

Menthon (de). 

Mercler (André), Oise. 

Mercier (André- Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-Cc’Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minj 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouchet.. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegeicn (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 


Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 
Nolebart. 

Ouedraogo Mamadou. 


Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Penoy. 

Pierrard, 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis, 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau. 

Prot, 

Quénard. 

Mme Rabaté, 


Rabier. 


Ranaivo, 

Rastel, 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie, 

Re'lle-soult. 

Renard (Adrien), 

Aisne. 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier, 

Saïd” Mohamed Cheikh 

Sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 

Séhaff. 

Schmitt {Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter, 

Segelle. 

Senghor. 


Sibu 16. 

Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 

Signor. 
Silvandre. 


310 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Solinhac, 

Mme Sportisse. 
Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

(Eugène), 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Velonjara. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard, 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Wasmer. 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia. 


Oulû Cadi. 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anihoni9z. 
Antier. 


Apithy. 

(Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Bacon. 

Badie. 

Barbier. , 


|Bardoux 


Baudry d’Asson 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 

Béné (Maurice). 


| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
312 
| 
| 
: 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
| 
LE | 
| 
| 
| 
‘es | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Bengana ohämed). 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bidault (Georges). 

Bilières. 

Blachette. 

Boganda. 

Boscary-Monsservin, 

Bourgès-Maunoury, 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Cassagne, 

Cavelier. 

Chabenat, 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshore, 

Detœuf. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

pommergue. 

Ducos. 

Ducreux. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fredet (Maurice), 
aborit, 

Gaillard, 

Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey 
Garet (Pierre 


Gavini. 
Genton. 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure,. 
Guérard, 
Guichard. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Hakiki. 
Heuillard. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Isorni. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 
Jules-Julien. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 
Laborbe, 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lalle. 
Laniel (Joseph). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie, 
Letourneau. 
Liauley (André). 
Litalien. 
Loustanau-Lacau. 
Louvel. 
Mailhe. 
Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Mayer (René). 

Constantine, 
Mazel. 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France, 
Monin. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 


Montgolfier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Moustier (de). 

iga y. 

Noe (de La). 
Olmi. 


Ou Rabah 
{Abdelmadijid). 

Pantaloni. 

Paiernot. 

Pébellier. 

Peitre 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Plewven (René), 

Pluchet. 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Révillon (Tony). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousselot. 

Saïah (Menouar;. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Smaïl. 

Souquès, 

Sourbet. 

Temple. 

Toublanc. 

Tracol. 

Turines 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Verneuil. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollelte. 


Basses- 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Caliot (Olivier). 
Colonna d’Istria. 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean- 
Michel). 

-Lebon. 

Martinaud-Déplat, 


Mitterrand. 
Paquet. 
Reynaud (Paul). 
Ulver. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de 1 
M. Mutter, qui présidait la séance. 


‘Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoption. 120 


Contre 


, près vérification, ces nom 
liste de scrutin ci-dessus. 


315 


bres ont été rectifiés conformé- 


. SCRUTIN (N° 


244) 


Sur la disjonction de l'amendement de MM, Ramarony, Laborbe et 
Verneuil à la proposition relative à l'échelle mobile des salaires 
(Répercussion des augmentations sur les prix agricoles), (Résultat 


du pointage.) 
Nombre des volants... 487 
Majorité absoïue.........…. . 244 
Pour 240 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Aït Ali (Ahmed), 
Antier. 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barrier. 
Barrot, 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Berthet. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billiemaz. 

Binot. 

Edouard Bonnefous. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellè<, 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Briffod. 
Bruyneel. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Chariot (Jean). 
Chevigné (de). 
Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coatant (Robert). 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
landes. 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

De'ean. 

Delcos. 

Delmotle. 

Denis (André), 
Dordogne, 


Ont voté pour : 


Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dore 

Doua:;a. 

Doutrelot. 

Draveny. 

Dubois. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Johannès). 
Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Evrard. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle. 

Gail'ard. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez, 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud (Henri). 
Grunitzky. 

Gueye Abbas. 
Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Halbout. 
Henneguelle. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), H.rault. 

Juglas. 

Klock. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Coutaller. 


Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 

(Francine), Seine, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (Rent), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois,, Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-e!-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan 
Moliet (Guy). 
Montalat. 

Monteil (André) 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mon'e! (Picrre), 

Morice. 

Mouchet. 

Naege'en (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pfimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Cnapuis, 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Rabier. 

Ranaivo. 
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fastel. Schneiter. Thibault. Mme Prin. Rousselot. Tricart. 
Raveloson. Schuman (Robert), Thomas (Alexandre), PFronteau. Saiah (Menouar). Turines, 
Raymond-Laurent. Moselle Côtes-du-Nord, Prot. Saint-Cyr. Mme Vaillant-Coutw 
Reeb. Schumann (Maurice),|Thomas (Eugène), Pupat. Saivré (de). rier. 
Regawdie. Nord. Nord. Quilici. Salliard du Rivault. Valabrègue. 
Reille-Soult. Segelle. Tinguy (de). Mme Rabaté. Saucr. |Valle (Jules). 
Rey. Senghor. Titeux. Raffarin. | Vassor. 
Ribeyre (Paul), Sibué. Valentino. Ramarony. Snail. Védrines. 
ibu R: t Souquès 
Ardèche. Sidi el Mokhtar. Vals (Francis). Vergès. 
Rincent, Sietridt Velonjara. Mme Verme 
Rollin (Louis). Verdié Aisne, Mme Sportisse, il 
Saïd Mohamed Cheikh | Simonnet. Véry (Emmanuel). Mme Roca. Tillon (Charles), lilleneuve (de). 
Sauvajon. SION. Vialte. Rochet (Waldeck). Toublanc. Villon (Pierre), 
Savary. Sissoko (Fil Dabo). Villard. Rolland. Tourné. Maurice Viollette. 
Schaff. Solinhac. Wagner. Rosenblatt. Tourtaud. Zunino. 
Schmitt (Albert), Tailhage. Wasmer. Roucaute (Gabriel). Tracol. 
Bas-Rhin. Teitgen (Pierre- Yäcine (Diallo). 
Schmitt (René), Henri). Zodi Ikhia. 
Manche. Temple. 
N'ont pas pris part au vote : 
Ont voté contre : 
MM. Fouchet. Monsabert (de), 
Bardon (André). Fouques-Duparc. Montiliot. 
MM. Dévid (Jean-Paul), La Chambre (Guy). Barrachin. Frugier. 1Nisse. 
André (Adrien). Seine-et-Oise, Lacombe. Barrès. Furaud. Nocher. 
Vienne. Degoulte. Lafay (Bernard). Bayrou. Garnier. [Noël (Léon), Yonne, 
André (Pierre). Delachenal, Lalforest. Bechir Sow. | Gaubert. Ou Rabah 
Meurthe-et-Moselle. Delbez. Lalle. Bendjelloul. Gaulle (Pierre de). (Abdelkmadjid). 
Anthonioz. Delbos (Yvon). Lambert (Lucien). Benouville (de), Gaumont. [Palewski (Gaston), 
Apithy. Demusois. Lamps. Bergasse. Georges (Maurice), \ Seine. 
Astier de la Vigerie (d’) | Denais ‘Joseph). Laplace. Bernard. Gilliot. |Palewski (Jean-Paul), 
Aubry (Paul). Denis (Alphonse), Laurens (Robert), Bessac. Godin. | Seine-et-Oise. 
Aumeran. Haute-Vienme, Aveyron. Bignon. Golvan. [Pasteur Vallery-Radot, 
Badie. Deshors. Lecœur, Billotte. Gracia (de). Pelleray, 
Ballanger (Robert), Detœuf. Le Cozannet. Boganda. Grousseaud. Peytel, 
Seine-et-Oise. Devinat. Lefèvre (Raymond), Boisdé. Guthmuller. Pinvidie. 
Bapst, Dezarnaulds. Ardennes, Bourgeois. | Halleguen. [brache. 
Barbier. Dixmier. Lencrmand (André). Bouvier-0'Cottereau. Haumesser. ÎPrélot. 
Bardoux (Jacques). Domme Léotard (de). Bricout. Hénault. Priou. 
arlolini. CUS. iautey (André). oup ouet-Boigny. in 
‘re Brusset (Max). uinson. 
Ducreux. Linet. Huel. quinson. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Bayli 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 
jen Tounèês. 

Besset. 

Bettencourt. 

Billat. 

Billères. 

Bitloux. 

Bissol. 

Blachette. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Boutavant. 


Brault. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillavet. 


Camphin. 

Casanova. 

Cassagrne, 

Castera. 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Cssaire. 

Chabenat. 

Chament. 

Chambrun (de). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chausson. 

Cherrier 

Chostiaens. 

Cogniot. 

Colin (Yves), Aisne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Cristofol. 

Crouzier. 

Daladier (Edoüard). 

Dassonville. 


Seine. 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estèbe. 


Es'sedère. 
Fa 


Faggianel!i. 


Fajon (Etienne), 
Faure (Maurice), Lot. 
Fayet. 

Félice {de). 


Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Mme François, 
Fredet (Maurice). 
Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Gâret (Pierre). 
Gautier, 

Genton. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoil'e. 

Grenier (Fernand), 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose), 

Guichard. 

Guiguen. 

Guilton (Antoine), 
Vendée, 

Guyot (Raymond), 

Hakiki 

IHeuillard. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Isorni. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jules-Julien. 
Kessous (Youcef). 
Kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 


Litalien. 
Loustaunau-Lacau, 
Lucas. 

Maiihe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Masson (Jean\. 
Massot (Marcel), 
Maton. 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 
Mendès-France. 


Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mijo!. 

Monin. 

Montgolfier (de), 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève 

Moro Giafferri (de). 

Moustiez (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mull2z. 

Musmeaux, 

Nigay. 

Noe (de la). 

Noël Marcel), Aube. 

Oimi. 

Pantaloni. 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria. 

Pau! {Gabriel). 

bPepeilier, 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Plantevin, 

Pluchet, 


Caillet (Francis), 
Carlini. 

Cutroux. 
Chaban-Delmas, 
Charret-Tomasi. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clestermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 

Damette. 
Dassault (Marcel), 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 
pronne, 

Durbet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Forcinal. 


Jacquet 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kau{fmann. 

Kir. 

Kænig. 

(Alfred), 
Kuehn (René). 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Magendie, 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot. 

Moatti. 

Molina tti. 

Mondon, 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


JRibère (Marcel), 


Alger. 
Ritzenthaler, 
Rousseau. 
Samson. 

Sanogo Sekou. 
Schmittlein, 
Serafini, 
Sesmaisons (de}, 


|Seynat. 


Sou. 

Soustelle, 
Thiriet. 
Tirolien. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Vallon (Louis), 
Vendroux. 
Vigier, 


Wolf, 


Excusés ou absents par congé ! 


MM. 
Abelin. 
Caliot (Olivier). 
Colonna d'Istria. 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean- 
Michel). 


ebon. 
Martinaud-Déplat, 


Mitterrand. 
Paquet, 

Reynaud (Paul). 
Ulver, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, el 
M. Multer, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrutin, MM. Couinaud, Pelleray, Raingeard, Sam 
son et de Sesmaisons, portés comme « n'ayant pas pris part 48 
vote », déclarent avoir voulu voter « contre ». 
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SCRUTIN (N° 245) 


Sur la disjonction de l'amendement de M. Ramarony à la proposition 
relative à l'échelle mobile des salaires (Répercussion intégrale de 
d'augmentation sur les rentes viagères). 


Pour l'adoption... 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


at Ahmed). 


Antier. 
Aubin (Jean). 
Bacon. 


Bapst. 
(Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barrot. 

Ben Aly Cherif. 
Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billiemaz. 

Bourdeliès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxormn. 

Bruyneel. 

Buron. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Chevigné (de). 

Colin (André), 
Finistère. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Detos du Rau, 

Delcos. 

Delmotte. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 
Dorey. 

Douala. 

Dumas (Joseph). 
(Joannès). 

quesne, 

Duveau, 

Elain. 


MM. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), Meur- 

. the-et-Moselle. 

Anthonioz, 


Astierdelja Vigerie (4 
Auban (Achille) 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 

Aumeran. 


je. 
(Robert), 
eine-et 
prier. 
on (André). 
Bardoux (Ja 
rrachin, cques), 


Ont voté pour : 


Faure (Edgar), Jura, 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet, 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gau. 

Gavini. 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Halbout. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hutin-D gré 
utin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquinot (Louis). 

Juglas. 

Kir. 

Klock. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Louvel. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Mayer (René), 

nstantine. 

Mecxk. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 


Vendée, 


Ont voté contre : 


Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise) 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 


| Bayrou. 


Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Benbahmed (Mosteta). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 

no cide arne. 
Benouville (de), 
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Moisan. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Morice. 

Mouchet. 

Fenoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 
Mme Poinso-Chapuis. 

Queuille (Henri). 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Leurent, 

Reille-Souit, 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

Secnumann (Maurice), 

Nord. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 

Henri), 

Temple. 

Thibault. 

Tinguy (de). 

Velonjara. 

Viatle. 

Villard. 

Wasmer. 


Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard, 
Berthet. 
Besset. 
Beltencourt. 
Bignon. 

Biliat. 

Billères. 
Billotte. 
Billoux. 

Binot. 

Bissol. 
Blachette. 
Boisdé. 

Bonte 
Boscary-Monsse 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Boutbie 


Bouvier U'Cottereau, 


Brahimi (Ali). 
Brault. 
Bricout. 
Briffod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Buriot. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassamg. 
Castera. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charmant. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charre! Tomasi 
Chaissaing. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cuchart, 
Coffin. 
Cogniot, 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Conte. 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 

Coudert. 

Couinaid. 

Coulon. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. : 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutle. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Deliaune. 

Demusois. 

Denais (Joseph), 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desgranges. 
Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue, 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Ducreux. 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durbet. 


Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Eslachy. 

Estèbe. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Florand. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gaurdey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gautier. 

Gazier. 

Genton. 

Georges 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grousseaud. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard. 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Hallesuen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislam- 
bert. 

Heui!lard. 

Huel. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kœænig. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 
combe. 


(Maurice). 


Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Laforest, 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaler. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Liaultey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 
Lucas. 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Magendi. 

Mailne. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin. 
Martel (Henri), Nord. 
Martv (André), 
Mlle Marzin. 
Masson !.ean). 
Massot (Marcel). 
Maton. 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowskl. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Mercier (André), Oise. 
Mélaver. 

Meunier {Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Mignot. 
Minjoz. 
Moatli. 
Moch (Jules), 
Molinatti, 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 
Montgolfler (de), 
Montillot. 
Montjou (de). 
Mora. 
Morève. 
Moro Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Mouton. 
Muynet. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 


INenon, 
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NIgay. pes : pate (Fily-Dabo). 
\inine. me Ra à Smañfl, 
Nisse, Kabier. Sou. SCRUTIN (N° 246) 
Sur l'amendement de M. Ramarony à la proposition relative 4 


Noë (de la). 

Noël (Léon), Yonne, 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Oimi. 

Ou Rabah 
‘Abdelmadijid). 

Palewski (Gaston), 
seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Palernot, 

Patinaud, 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier, 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou., 

Pronteau. 

Prot. 

Pupat. 

Puy, 

Quénard, 

Quilici. 


Ramarony. 

Ramonet, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent, 
Ritzenthaler. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rolland. 

Rollin (Louis). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel. 
Rougier. 
Rousseau. 
Rousselot. 

Ssiah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Saillard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou, 
Sauer, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein. 

Segelle. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

Signor. 


Soustelle, 

Mme Sportisse. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène); 

Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tracol. 

Triboulet, 

Tricart. 

Turines, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentine. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor, 

Védrines,. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeéersch. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuei), 

Vigier. 

Villeneuve (de), 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette. 

Wagner, 

Wolff. 


Silvandre. 
Sion. 


Yacine (Diallo). 
Zunino, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat. 
Babct (Raphaël). 
Barrier. 
Bessac. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Cadi (Abd-el-Kacer). 
Condat-Mahaman. 
Conom bo. 


Forcinal. 

Goubert. 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 
Houphouet-Bofgny. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 


Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté. 
Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Rastel. 

Saïd Mohamed Cheikh 
Senghor. 

Tremouilhe. 

Zodi ïikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Caliot (Olivier). 
Colonna d’Istria. 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean- 
Michel). 

Lebon. 

Martinaud-Dép:at. 


Mitterrand, 
Paquet, 

Reynaud (Paul), 
Ulver. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, 


président de l'Assemblée nationale 
M. Mutter, qui présidait la séance. re 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 590 


Pour es 412 


Contre 


478 


Mails, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


— 


l'échelle mobile des salaires (Répercussion sur les rentes viagères 
de l'augmentation du salaire minimum). 


Nombre des ses cs 516 


Pour l'adoption. use 482 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


André (Adrien). 
Vienne. 

André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle., 

Anthonioz. 

Apithy. 

Arbellier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d”) 

Auban (Achille). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier, 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. F 
Baudry d’Asson (de;. 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir 

Becquet. 

Begouin. 
Benbahmed (Mostefa;. 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Benouville (de). 

Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Berthet. 
Besset. 
Bettencourt. 
Bignon. 
Billat. 
Bilières. 
Billotte. 
Biiloux. 
Binot. 
Bissol. 
Blachette. 
Boi 


isdé. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsse 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouvier-0'Cottereau. 
Bouxom. 
Brahimi (AU). 
Brault. 
Bricout. 
Briflod. 
Briot. 


Brusset (Max). 


Ont voté pour : 


Burlot. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cagne. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne,. 
Castera. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Chambrun (de); 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret-Tomasi, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conte. 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Costes Seine. 
Pierre Cot. 
Coudert. 
Couinaud. 
Coulon. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Darou. 
Dassault (Marcel). 
Dassonville, 
D&vid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrom. 


Delbez. 

Delbos (Yvon: 
Deliaune. 
Demusois. 


Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse) 


Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 

Desson. 
Detœuf. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Diethelm. 
Dixmier, 
Dommergue. 
Doutrelot, 
Dréaveny. 
Dronne. 
Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Ducos. 

Ducreux. 

Dufour, 

Dupuy (Marc). 
Durbet. 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy, 
Estèbe. 
Estradère. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot, 
Fayet. 

Febvay. 

Félice (de). 
Ferri (Pierre). 
Florand. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fourvel. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gautier. 

enton. 
Georges (Maurice), 
Gernez. 
Gilliot. 
Giovont. 
Girard. 
Godin. 


| 
| 

| 
| 

| 
| 
| 
Dejean. Golvan. | 
Delachenal. Gosnat. | 

Goubert, 
| (Goudoux. 4 
ouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard 
À Gracia (de). 
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Gravoille. nr: À (André), Quénard. 

nier (Fernand). Pas-de-Calais. Quilici. d 
ni ‘4 Marcellin. Quinson. Ont voté contre : 
Guérard. Martel (Henri), Nord. |Mme Rabaté. 
Mme Guérin (Rose). | Marty (André). Rabier. MM, Grimaud (Mauri:e), Morice. 
Guichard. Mille Marzin. Raffarin. Antier. Loire-Inférieure. Petit (Eugène- 
Guiguen. Masson (Jean). Raingeard. Bacon, Hugues (Emile), Claudius). 
Guille. Massot (Marcel), Ramarony. Bidault (Georges). : pes-Maritimes. Pfiimlin. 
Guislain. Maton. Ramonet. Bourgès-Maunoury. Jacquinot (Louis). |Pinay. 
Guitton (Jean), Maurellet. Rastel. Bruyneel. Laniel (Joseph). Pleven (René). 

Loire-Inférieur). Maurice-Bokanowski. |Reeb. Buron. Laurens (Camille), Queuille (Henri). 
Guiiton (Antoine), Mayer (Daniel), Seine. |Regaudie. Chevigné (de). Cantal. Ribeyre (Paul), 

Vendée. Mazel. Renard (Adrien), Colin (André), Letourneau. Ardèche. 
Guthmuller. Mazier. Aisne. - Finistère. Louvel. Schuman (Robert), 
Guyot (Raymond). Mazuez (Pierre- Renaud (Joseph), Courant (Pierre). Marie (André). Moselle. 
Hakiki. Fernand). Saône-et-Loire. Delcos. Mayer (René), Schumann (Maurice), 
Halleguen. Médecin. Révillon (Tony). Faure (Edgar), Jura. Constantine. Nord. 
Faumesser. Mekki ey. Gaillard, Montel (Pierre), Sesmaisons (de), 
hénault Mendès-France. Ribère (Marcel), Gavini. Rhône. Temple. 

n 
de Boislambert. Métayer (André), Oise. 
euillarde Meunier (Jean), Ritzenthaier. Se sont abstenus volontairement : 
Hugues (Jose Rochet {Waldeck) 

André), Seine. Meunier dite Rolland. MM. Bourdellès et Kir. 


1sorni. 

jac uet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 


arrosson. 
(Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jules-Julien. 

ann 
auffmann. 

Kessous (Youcef). 
Kœnig. 

Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
(René). 
Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Lalorest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire, 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet 


Mme de Lipkowski. 
Liquard, 
Litalien. 
Liurette, 
Loustau, 
Loustaunau-Lacau. 
ussy Charles, 
Mabrut. 
Magendie. 
Mailhe. 
Maïlbrant. 
Mallez. 
Manceau ( 
ceau (Ro 
Sarthe. { rt), 


Côte-d'Or 
Midol. 
Mignot. 
Minjoz. 
Moati. 

Moch (Jules). 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon, 
Morin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 


Montel Eugène), 

Haute-Garonne. 
Montgoïfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Mora. 


Morève. 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Musmeaux. 

Naege'en (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

O'mi. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abde mad jid). 


|Palewski (Gaston), 


Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Pasteur Vallery-Radot. 
Paternot. 
Patiraud. 
Patria. 
Paul (Gabriel). 
Pebellier. 
Pelleray, 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 
Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Prigent (Tanguy). 
Mne Prin, 

Priou. 

Pronteau. 


Prot. 
Pupat. 


Puy. 


Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Said Mohamed 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Segelle. 

Serafini. 

Seynat. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïli. 

Sou. 

Souquès. 

Sourbet. 

Soustelle. 

Mme Sportisse, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas ( ne 
1omas. (Eugène), 


Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Tricart. 

Turines. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier, 

Valabrègue. 

Valentino. . 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

endroux (Jacques 

Verdier. 


Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Verneuil, 

Véry (Emmanuel). 

Vigier. 

Vilon (Pierse} 
e). 

Maurice Viollette. 

Wa 

Wolf. 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote ; 


MM. Elain. Mercier (André-Fran. 
Aït Ali (Ahmed). Fonlupt-Esperaber. çois), g 
Aubame. Forcinal. Michaud (Louis) 
Aubin (Jean). Fouyet. Vendée. ÿ 

apst. au. 
(Charles), Gosset. -- “ss 
Maine-et-Loire. Grimaud (Henri). 
Barrot. Grunitzky. Nazi-Boni. 
Ben Aly Cherif. Gueye Abbas. Ouedraogo Mamadou 
Bessac. Guissou (Henri). Mme Poinso-Cnapuis. 
Bichet (Robert). Halbout. Ranaivo. d 
Biliemez. Raveloson. 
ganda. ulin. 
Bouret (Henri). Hutin-Desgrées. 
Cartier (Gilbert), Ihuel. Sauvajon 
Seine-et-Oise. Juglas. Schaff. 
Catoire. Klock. Schmitt (Albert) 
Catrice. Labrousse. Bas-Rhin 
Conombo. Lacaze (Henri). Sehhelter. 
Coste-Floret (Alfred), | Lecanuet. 
Haute-Garonne. Lecourt. 
Defos du Rau. Siefridt. 
Delmotte (Francine), Seine, |Simonnet. 
Denis (André) Lenormand (Maurice).|Solinhac. 
Dordogne . Le Sciellour, Taillade 
Devemy R Maga (Hubert). Teitgen (Pierre- 
Mile Dienesch. Mamadou Konaté. Henri). 
Dorey. Mamba Sano, Thibault. 
Douala. Martel (Louis), Tinguy (de). 
Dumas (Joseph). Haute-Savoie. Velonjara. 
Dupraz (Johannès). Meck. Viatte. 
Duquesne. Méhaignerie. Villard. 
Duveau, Menthon (de). Wasmer. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. 
Abelin. Flandin (Jean- Mitterrand. 
Caliot (Olivier). Michel). Paquet. 
Colonna d’Istria. Lebon. 


Reynaud (Paul). 
Ulver. 


Deboudt (Lucien). Martinaud-Déplat. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Mutter, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoption... 491 
Contre 34 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


| | 
| | 
| | 
| | © 
| | 
| | 
| 
| 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pineau. | 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pluchet, 
Prache. 
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SCRUTIN (N° 247) 


Sur l'amendement de MM. Ramarony, Laborbe et Verneuil à la pro- 
position relative à l'échelle mobile des salaires (Répercussion des 
augmentations sur les prix agricoles.) 


Majorité absolue....,.... 255 
Pour l'adoption........ TNT 169 

Contre . 340 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Adrien). 
Vienne. 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Moseile. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Aubry (Paul), 
Aumeran. 
Badie. 
Bapst, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d’Asson (de). 
baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounèés,. 
weltencourt, 
Billères. 
Blachetle. 
Boisdé, 
Boscary-Monsservin. 
Bouxom., 
Burlot. 
Caillavet. 
Cassagne, 
Calroux. 
Cavelier. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Christiaens. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Couinaud, 
Coulon. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Dsvid (Jan-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Denais (Joseph). 
Deshers. 
Detœuf. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Ducos. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
Antier. 
Arbellier, 
Arnal. 
Astier de la Vigerie {d') 


Aubame. 
Auban (Achille), 


Ont voté pour : 


Ducreux, 
Estè be. 
Fabre, 
Faggianelli, 


Faure (Maurice), Lot. 


Féiice (de). 
Fourcade (Jacques). 
Fredet (Maurice). 
Gaborit. 
Galy-Gasparrou, 
Garave!. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Genton. 

Georges (Maurice). 
Grunaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guichard. 

Guition (Antoine), 
Vendée. 

Heuillard. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Isorni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Kœænig. 

Kuchn (René). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

L»combe, 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau, 

Lucas. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marceilin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mazel. 


Ont voté contre : 


Aubin (Jean). 

Audeguil. 
Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 
Bacon, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 


Médecin. 

Mekki, 

Mendès-France. 

M6nin. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Nigay 

Noe (de Ja). 

Olmi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaiïoni. 

Paternot, 

Patria. 

Pebe!.'er 

Pelleray, 

Peitre. 

Perrin. 

Petit (Guy\, Basses- 
Pyrénées. 

Pierrebourg (de). 

Plantevin. 

Piuchet. 

Priou. 

Pupat.: 

Quilici. 

Raffarin. 

Raingeard 

Ramarony. 

Kamonet, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Ritzenthaler. 

Rolland, 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sesmaisons (de), 

smaïl. 

souquès. 

Sourbet. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Turines. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Vendroux (Jacques), 

Verneuil. 

Villeneuve (de). 

Maurice Violletle. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide Denise), 
Loire, 


Baurens. 

Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billiemaz. 

Bilioux. 

Binot. 

Bissol 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourde:lès. 

Bouret (llenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Bruyneel. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevigné (de). 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Condat-Makaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Costes {Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coutant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Ro»ert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme bDegrond,. 

Deixonne. 

De ean. 

Delcos. 

Delmotte 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux ‘Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Drsveny. 

Dubois, 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Johannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Durroux, 


Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 


Faraud, 

Faure (Edgar), Jura. 

Fayet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard, 

Mme Galicier. 

Gau. 

Gautier. 

Gavini, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hulin. 

Hulin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jug'as. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette, 

Loustau, 

Louvel. 

Lussy Charles. 

Mabrut, 


Maga (Hubert). 

Sano, 
anceau (Robe 
Sarthe. 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais, 

arte enri), N 

Martel (Louis)! sd 

Haute-Savoie, 

Marly (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

ayer (Daniel 

Mayer (René) Seine, 

Constantine, 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 

Fernand), 

Meck. 

Méhaignerie, 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran, 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 

ichaud (Louis 
Vendée, 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monieil (André), 

à 
ontel (Eugène 
Haute-Garonne. 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 


Mora. 

Morice, 

Mouchet. 

Mou:on. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel). 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pfimlin. 

Pierrard, 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

rigent (Ta À 

Mme Prin. — 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Rey. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rollin (Louis). 


Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 


Rougier, * 
{Saïd Mohamed Cheikh 
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Sauer: 
Sauvajon. 
Savary. 


Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmiti (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Signor. 

sitvandre. 


Simonnet. 


Sion, : 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Mme £Sportisse. 

Taillade, 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple: 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
Titeux. 


Tourné. 


Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre), 

Wagner. 

Wasmer, 

Yacine (Diallo), 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 


Tourtaud. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bardon (André). 
Barrachin. | 
Barrès. 

Bayrou. 

Bechir Sow. 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bignon. 

Billotte. 

Boganda. 
Bourgeois. 

Bouvier O'Coltereau. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Chaban-Delmas. 
Charret-Tomasi. 
Chatenay. 

Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Corniglion-Molinier. 
Dassault (Marcel). 
Deliaune, 
Desgranges. 
Diethelm. 

Dronne, 

Durbet, 

Febway. 


Ferri (Pierre), 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guthmuller, 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Bois!larm- 
bert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Krieger (Alfred). 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez. 


Maurice-Bokanowski. 

Mignot, 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert ;de). 

Montilot. 

Nisse, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Paiewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Peytel, 

Pinvidic. 


P 

Quinson. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Sanogo Sekou. 

Schmittlein, 

Serafini. 


Soustelle. 
Thiriét, 
Tirolien. 
Triboulet. 


Vallon (Louis). 


Vigier. 


Mamadou Konaté. 


Wolf, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Caliot (Olivier). 
Colonna d'istria. 
Deboudt (Lucien). 


Martinaud-Déplat, 


Mitterrand. 
Paq:e:. 

Reynaud (Paul). 
Ulver. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, p 


M. Mutter, qui présidait la séance. 


résident de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour dose 179 


Contre 


3418 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
Ment à la liste de scrutin ci-dessus. Fe” 


Dans le présent scrutin, MM. Ihuel, Méhaignerie et Mouchet és 
Comme ayant voté « contre », déclarent pe voulu voter « À », 


— — 


DU 20 SEPTEMBRE 1951 7559 
SCRUTIN (N° 248) 

Sur l'ensemble de la proposition relative à l'échelle male. 
Nombre des votants......,..... le 593 
Majorité de ve 297 

Pour l'adoption... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
Arbeltier. 
Arnal, 
Astier de la Vigerie (d’) 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst, 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide Denise), 
Loire, 
Baurens. 
Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Rêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mosteïa). 
Bendjelloul. 
Benoist (Uharies), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alicide\, Marne. 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Berthet. 
Bessel. 
Bichet (Roberl). 
Bignon. 
Billat. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Boisdé. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouvier-0’Collereau. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Bricout. 
Briffod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire. . 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charret-Tomasi. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chupin. 
Ciostermann. 


Ont voté pour : 


Cochart. 

Coffin. 

Cogniot. 

Commentry. 

Conombo., 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes ‘Alfred', Seine. 

Pierre Cot. 

Couinaud, 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Daladier (Fdouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David {Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Degoutte. 

Mrae Degrond. 

Deixonne. 

De ean. 

Deliaune. 

Delnmrotle. 

Demusois. 

benis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dicko (lamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Douala. 

Doutrelot. 

Dréveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Mme Duvernois, 

Elain, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Fouyet, 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gau. 


Gaubhert, 


» 


Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Gilliet. 

Giovoni. 

Girard, 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Mme Guérin 

Güeye Abbas. 

Guigueën. 

Guille, 

Guis:ain. 

Guissou (Tenri). 

Guitton (Jean), 
Loire-rmérieure. 

Guthmaeller, 

Guyot (Raymond), 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

.Hénauit. 

Henneguclle. 

Hetlier de Boislambert, 

Huel. 

Hulin. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jug'as. 

Juiy. 

Kauffmann. 

Klock. 

Kænig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Labrousse, 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cande, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Picrre-Olivier). 

Le Baïil 

Lecanuet. 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice! 

Le Sciellour. 

Le Senéshalf, 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet. 

Mme de Lipkowskl, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 


(Rose). 


Lucas, 


| | 
d. 
le, | | 
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| 
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| 
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Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Ma.brant. 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martei (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-savoie, 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurelle! 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck, 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois', Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz 

Moa:ti 

Moch (Jule:), 

Moisan. 

Molinatli. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monsabert !de). 

Montala!. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel ,Fugène), 
Haute-Garonne. 

Montiliot. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naege:en (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Neon. 

Ninine. 

Nissa. 


MM. 
André (Adrien). 
Vienne. 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 
Parbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Baudry d'Asson (de). 
baylet. 
Beaumont (de). 
becquet. 
Begouin. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès 
Bettencou:1. 
Bidauit (Georges). 
Billères, 
lachetle 
Edouard Bonnefous. 
Doscary-Monsservin. 
Bourgès Maunoury. 


‘| Nocher. 


Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palews<ki (Gaston), 
Seine. 

Palew:ki (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot. 
Patinäiud. 

Patria 

Paul (Gabriel). 

Pelleray, 

Penoy. 

Peytel, 

bPierrard, 

Pineau. 

Pinvidic. 

Mme Poinso Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Quénard. 

Quinson. 

Mine Rabaté, 

Rabier. 

Raingeard. 

Ranaivo. 

Kaveloson. 

Raymond-Laurent, 

Recb, 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Josepn, 
Saône-et-Loire. 

ter. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

R'ncent. 

Rilzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Rousseau. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

sauer. 

Savary. 

Schafl. 


Ont voté contre : 


Bruynecel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet, 

Cassagne. 

Cavelier. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chissamg. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Coudert. 

Courent (Pierre). 

Crouzier. 

D&vid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau. 

Delachenaïi. 

Deibez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais Joseph). 

Deshors. 

Detœuf. 

Devinat. 

Dixrnier. 


Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 

Manche. 

Schmittlein, 

schneiter. 

segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de), 

seynat. 

sibué. 

sidi el Mokhtlar. 

siefridt, 

signor. 

silvandre. 

sion. 

Sissoko (Filÿ-Dabo). 

solinhac. 

sou. 

soustelle. 

Mme Sporlisse. 

Tailjade. 

Teilgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Tourné, 
Tourtaud. 
friboulet, 
Tricart. 
Mme Vailant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Viaite. 
Vigier. 
Villard. 
Villon (Pierre), 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolf. 
Yacine (Dia!l0). 


Zunino. 


Dorey. 

Ducos. 

Ducreux. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianel!i. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 
Fourcade (Jacques). 

Fredet (Maurice). 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

‘ardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

ïenton, 

Georges (Maurice). 

Soubert., À 

ürimaud (Maurice), 
Loirce-Inféricure. 

Guérard. 

Guichard. 

Guillon (Antoine). 
Vendée. 

ifcuillard. 

Ilugues (Eruile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph. 
André), Seine. 

Hutin-besgrées, 


Isorni. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jutes-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Ea Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet ({Joscph-Pierre), 
Seine.” 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Masson (Jean). 


Massot (Marcel), 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Médecin. 
Mekki, 
Men:ès-France. 
Monin. 
Mont»! {Pierre}, 
Rhône. 
Montgolfier (de), 
Monijou (de). 
Morève. | 
Morice. 
Mo:o Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nigay. 
Noe ‘de la). 
O!mi. 
Ould Cadi, 
Ou Rabah 
(Abde.madjid). 
Panta'oni. 
Paternot, 
Pebe:!ier. 
Perrin. 
Petit {Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 
Pfimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Plantevin. 
Pleven (René). 


Pluchet. 


Pupat. 

Queuille (Henri). 

Quulici. 

Raffarin, 

Ramarony. 

Rainonet, 

Rastet. 

Révillon (Pons). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Roliin (Louis). 

Rousselot. 

sSaïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Smaïil. 

Souquès. 

Sourbet. 

Temple. 

Toublanc. 

Tracol, 

Tremouilhe. 

Turines. 

Valabrègue. 

Vassor. 

Verneuil. 

Villeneuve (de), 

Maurice Viollette, 


Zodi Ikhia. 


$e sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bouxom. 
Dupraz (Johannès). 
Gosset, 


Ihuel. 
Lecourt. 
Méhaignerie. 
Mouche’, 


Peltre. 
Sauvajon. 
Simonnet, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Pessac. 
Boganda. 


Foreinal. 
Houphouct-Boigny. 
Kir. 


Mamadou Konaté, 
Valle (Jules). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Caliot (Olivier). 
Colonna d'’istria. 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean- 
Michel). 

Lebon. 

Martinaud-Déplat, 


Mitterrand. 
Paquei, 
Reynaud (Paul), 
Ulver, 


N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Jlerriot, président de l’Assemblée nationale, qui présl- 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANLS. es e 613 


Pour 410 


Contre 


Mais, après vérification, cés nombres ont élé rectiflés conform 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le gere scrutin, M. Billotte, porté comme ayant voté 


« pour », d 


Rectification 


lare avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 


au compte rendu in extenso de la âre séance du 19 septembre 1951. 
(Journal ofliciel du 20 septembre 1951.) 


Dans le scrutin: {ne %2%5) sur l'amendement de M. René Schmitt 
aux propositions de la conférence des présidents: 

MM. Yvon Delbos et Laforest, portés comme « n'ayant pas pris part 
‘au vote », déclarent avoir voulu voter « contre ». 


Dans le scrutin (no 22%6) sur la motion préjudicielle déposée par 


M. Abe! Gardey su cours du débat sur la 


l'échelle mobile des Salaires: 
M. Valle !Jules), porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voler « contre ». 


propesition relative à 
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